










































































































































Budget Primitif 2024
CONSEIL MUNICIPAL DU 8 FÉVRIER 2024



Présentation des orientations
Le maintien du niveau de service aux habitants est une priorité affirmée de même que la 
transformation de notre territoire selon les axes prioritaires que l’équipe municipale a dessinés 
pour le mandat.

Contrairement à de nombreuses communes, Evry-Courcouronnes n’a pas augmenté les taux de 
fiscalité en 2023, et ne le fera pas en 2024. Il faudra cependant être attentif aux exonérations de 
taxe foncière dans les années à venir.

Le Budget Primitif 2024 permet la poursuite des axes stratégiques :

Axe 1 : renforcer notre rôle de ville-capitale et révéler un véritable centre-ville :
▪ Ouverture des arènes

▪ Démolition de la Poste.



Présentation des orientations
Axe 2 : une ville apprenante pour toutes et tous :
▪ Poursuite du programme de rénovation / construction des équipements scolaires

▪ Création de deux pôles enfances

▪ Financement de l’amélioration qualitative de la restauration scolaire

Axe 3 : rénover notre patrimoine et repenser les équipements et espaces publics dans nos 
quartiers : amplification des travaux de rénovation énergétique

Axe 4 : vivre mieux dans la ville et en bonne santé: développement de la consommation bio et 
locale de la restauration scolaire, actions en faveur de la pratique sportive.

Axe 5 : accompagner la révolution des usages numériques : montée en puissance du Portail 
Familles.



Equilibre 
budgétaire



Principaux indicateurs
La capacité d’autofinancement brute s’élève à 
12,4 M€, soit le montant du remboursement 
du capital de la dette de l’exercice. 

La CAF nette est donc nulle. Elle devrait être 
largement positive après le vote du BS, avec la 
reprise de l’excédent 2023.

La capacité de désendettement de la Ville au 
BP 2024 s’établit à 12 ans. Cet indicateur est 
amené à s’améliorer au cours de l’exécution 
budgétaire.

Les taux de fiscalité demeurent inchangés.

L’excédent des recettes propres 
d’investissement sur les dépenses devant 
réglementairement être couvertes par des 
recettes propres s’élève à 6,9 M€.

BP 2024

Recettes propres 19 456 648 €       

Emprunts & assimilés 12 485 692 €       

Amortissement subvention investissment 60 293 €               

Dépense à couvrir par les recettes propres 12 545 985 €       

Solde disponible pour autofinancer le 

programme d'investissement
6 910 663 €          



Les recettes de fonctionnement



Les dépenses de fonctionnement



Les dépenses d’investissement



Les recettes d’investissement



Les opérations 
d’investissement



Les opérations d’investissement
AP 00 – Administration – HDV : 1 542 k€
▪ 554 k€ pour l’aménagement de l’Hôtel de Ville

▪ 987 k€ pour l’extension du CTM

AP 01 – Sécurité : 507 k€
▪ 200 k€ pour la sécurisation des bâtiments

▪ 307 k€ pour le programme de vidéoprotection 
des espaces publics…

AP 02 – Education & périscolaire : 29 783 k€
▪ Achèvement d’opérations :

◦ 467 k€ pour la rénovation de l’école Jules Verne

◦ 100 k€ pour l’achèvement des travaux sur l’école Jacques 
Tati

▪ Poursuite d’opérations :
◦ 6 538 k€ pour la réhabilitation du groupe scolaire 

Mousseau

◦ 5 789 k€ pour les travaux sur le Pôle Enfance des Loges

◦ 5 449 k€ pour construction du groupe scolaire Horizon

◦ 3 440 k€ pour la rénovation du groupe scolaire La Lanterne

◦ 2 464 k€ pour la rénovation et l’extension du groupe scolaire 
des Coquibus

◦ 1 936 k€ pour la requalification du site Perrault – Mauriac –
Berlioz

◦ 1 936 k€ pour la rénovation de l’école Marco Polo

◦ 1 154 k€ pour la rénovation de l’école Jacques Cartier

◦ 500 k€ pour la poursuite du Pôle Enfance Georges Lapierr

▪ Autre : 9 k€



Les opérations d’investissement
AP 03 – Sport & culture : 3 111 k€
▪ 700 k€ pour les travaux sur la Maison Sainte-

Geneviève

▪ 611 k€ pour débuter les travaux sur le terrain 
synthétique des bords de Seine

▪ 492 k€ pour l’aménagement d’une aire ludo-
sportive

▪ 300 k€ pour commencer les travaux de 
rénovation sur le théâtre du Coin des Mondes

▪ 300 k€ dans le cadre de la relocalisation des 
microfolies

▪ 608 k€ pour le terrain de jeu des Epinettes, et 
100 k€ pour celui de Gutenberg – Champs 
Elysées

AP 04 – Santé – petite-enfance – séniors : 
554 k€
▪ Dont 547 000 € pour la réhabilitation du Centre 

de Santé des Epinettes

AP 05 – Aménagement : 2 861 k€
▪ 2 000 k€ pour l’acquisition du château de 

Beauvoir

▪ 470 k€ pour la poursuite du plan vélo

▪ 191 k€ fléchés sur les actions cœur de ville

▪ 200 k€ pour la gestion foncière et l’urbanisme 
tactique



Les opérations d’investissement
AP 06 – Modernisation & usages 
numériques : 1 221 k€
▪ 340 k€ de matériel et câblage

▪ 400 k€ pour la téléphonie

▪ 150 k€ pour les logiciels métiers

▪ 331 k€ fléchés sur le numérique éducatif.

AP 07 – Jeunesse & vie des quartiers : 
7 056 k€
▪ 5 470 k€ pour la MQ Pyramides – Bois sauvage

▪ 1 028 k€ pour le Pôle services – Pyramide XIV

▪ 483 k€ pour les locaux associatifs – Jean Rostand

▪ 75 k€ pour la MQ Jacques Prévert en lieu 
éducatif innovant

AP 08 – Voirie : 5 016 k€
▪ 1 458 k€ pour le programme de rénovation des 

ouvrages d’art

▪ 1 069 k€ pour la réhabilitation de la voirie Pastré

▪ 784 k€ pour la place Troisdorf

▪ 503 k€ pour le chemin des vieilles postes

▪ 1 033 k€ pour divers travaux de voirie

▪ 100 k€ pour la rue Ratisbonne

▪ 70 k€ pour débuter des études relatives à 
l’aménagement de la place des Aulnettes



Les opérations d’investissement
Hors AP – Investissement courant : 15 213 k€
▪ L’entretien courant des bâtiments 10 916 k€ :
o Rénovation des toitures 3 505 k€ 

o Systèmes de chauffage 1 630 k€ 

o Systèmes d’éclairage 1 537 k€ 

o Remplacement des fenêtres 956 k€

o ADAP 150 k€ 

o Maison de Quartier du Village 180 k€

o Centrale de traitement de l’air de la maternelle Poule 
Rousse 140 k€ 

o 2 819 k€ sont budgétés pour permettre divers travaux de 
rénovation, de ravalement, d’isolation ou de mise aux 
normes…

▪ Espace public 1 831 k€ :
o Végétalisation et les plantations 586 k€ 

o Aires de jeu 387 k€

o Signalisation & marquage au sol 305 k€

o Cheminement piéton allée Boissy d’Anglas 92 k€ 

o Cheminement piéton boulevard Champs-Elysées 60 k€ 

o Aménagement parking Université 75 k€ 

o 312 k€ vont permettre des travaux de réfection, de 
réaménagement ou de mise aux normes…

▪ Matériel des services 1 430 k€ :
o Garage & flotte automobile 605 k€

o Mobilier 502 k€ 

o Matériel divers 324 k€



Les opérations d’investissement
Opération pour compte de tiers : 710 k€
▪ Opération de relocalisation allée Jean Rostand 

pour le compte de GPS 710 k€. 

▪ Cette opération est budgétairement neutre



Situation de la dette
L’encours de dette s’élève à 150 M€ au 1er

janvier 2024, contre 125 M€ au 1er janvier 
2023.

L’encours de dette est composé à 96 % 
d’emprunts classés en A1 sur la charte de 
GISSLER, c’est-à-dire la catégorie d’emprunt la 
plus sécurisée, et à 4 % en A2,



Situation de la dette
L’encours de dette est composé à 84 % de 
dette à taux fixe, ce qui protège efficacement 
des remontées des taux directeurs amorcées 
en 2023 pour lutter contre l’inflation. 

L’encours de dette provient à 47 % de 
structures contrôlées par la CDC, et à 53 % par 
des établissements de crédits classiques.
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Direction de projets Transition écologique 
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Pourquoi réviser le Plan Local d’Urbanisme ? 

Par délibération n°20220217_030 du Conseil municipal du 17 
février 2022, la Ville d’Évry-Courcouronnes a décidé de réviser les 
Plans Locaux d’Urbanisme (PLU) des deux ex-communes d’Evry 
et de Courcouronnes et de procéder à l’élaboration d’un seul 
document de PLU sur l’ensemble du territoire. 

Si ce document détermine notamment les règles en vigueur pour 
déposer les permis de construire et toute autre autorisation 
d’urbanisme, il dessine plus globalement et pour une décennie, un 
projet de territoire plus écologique, vertueux, et offrant une plus 
grande qualité de vie aux habitants.  

 

 

 

 

Quelles sont les étapes de cette révision ? 

 Un état des lieux du territoire (ou diagnostic). C’est dans ce 
cadre que les habitantes et habitants ont été invités, 
jusqu’au 28 mars 2023, à donner leur avis via un 
questionnaire en ligne. Cette consultation a également pris 
la forme de balades urbaines et d’ateliers durant lesquels 
les habitants ont pu directement échanger avec les élus. 

Urbanisme 

Lancement de la révision 

du PLU pour la ville 

d’Evry-Courcouronnes 

Vers un Plan Local 
d’Urbanisme favorable à 
la santé 

L’environnement, les modes de vie 
et les facteurs socio-économiques 
influencent à 70 % notre état de 
santé. La ville d’Evry-
Courcouronnes a fait le choix de 
mettre la santé au cœur de son futur 
Plan Local d’Urbanisme. 
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 Un Projet d’Aménagement et de Développement 
Durables (PADD), qui formalisera les grandes 
orientations futures de l’aménagement et du 
développement de la ville 

 Un document réglementaire, déclinant, par zone le 
règlement à appliquer conformément à ses grands 
principes 

L’ensemble de ces documents fera l’objet d’une enquête 
publique avant l’adoption du nouveau PLU prévue au 1er 
trimestre 2025. 

Près de 320 questionnaires ont été remplis dans le cadre de 
l’étape de diagnostic et ont permis d’appréhender les attentes 
des habitants sur des enjeux tels que le logement, les 
déplacements ou encore l’environnement. Complétés par 
l’organisation de 2 ballades urbaines dans la ville, ces retours 
ont participé à la définition des enjeux du futur PADD. 

 

 

La santé environnementale au cœur du Projet 
d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) 

Les axes déclinés ci-dessous sont reliés par un fil rouge qui est 
celui de l’Urbanisme favorable à la santé. 

 

 

Urbanisme 
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Axe 1 - Evry-Courcouronnes cœur d’agglomération, pôle 
d’excellence, de santé et d’innovation scientifique 

 Objectif 1 : Renforcer l’attractivité et le dynamisme 
économique du territoire. 

 Objectif 2 : Développer une offre de logements diversifiées qui 
réponde aux besoins des habitants en affirmant l’attractivité 
résidentielle d’Evry-Courcouronnes. 

 

Axe 2 – Evry-Courcouronnes, une centralité unie affirmant ses 
singularités 

 Objectif 1 : S’affranchir des ruptures pour connecter les 
quartiers tout en conservant leurs spécificités. 

 Objectif 2 : Priorités aux espaces publics et aux espaces verts 
de qualité à Evry-Courcouronnes, garants du bien-être de ses 
habitants et usagers. 

 

Axe 3 – Evry-Courcouronnes, la confirmation d’un projet urbain 
sain et durable 

 Objectif 1 : Agir pour un urbanisme favorable à la santé 

 Objectif 2 : Inscrire le développement urbain au sein d’une 
trame verte, bleue, brune et noire renforcée. 

 Objectif 3 : Promouvoir une gestion durable des ressources 
locales 

 

De manière plus concrète, le PADD, dans ses préconisations et 
ses orientations, envisage de limiter et réduire l’exposition de la 
population et des usagers aux nuisances sonores et aux 
polluants atmosphériques, de renforcer le maillage de liaisons 
douces, de supprimer la plantation d’espèce allergène, 
d’adapter les nouvelles constructions aux conditions climatiques 
à venir ou encore de préserver et valoriser les trames vertes, 
bleues et brunes. 

Toutes ces actions courent à mettre en oeuvre un urbanisme 
favorable à la santé. C'est la particularité de PADD qui place la 
santé comme fil rouge 

Ces orientations ont été présentées et mises en débat en 
Conseil municipal du 14 décembre 2023 conformément au Code 
de l’Urbanisme.  

Urbanisme 
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Cet été 2023, la ville d’Evry-Courcouronnes a 

diffusé cette carte dans le journal municipal 

permettant aux habitants de mieux connaître et 

repérer les lieux de fraicheur ouverts au public et 

particulièrement utiles en périodes de fortes 

chaleurs. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Des solutions sont en cours 
d'expérimentation sur la Ville pour 
encourager de nouveaux usages 
favorables à la santé en cherchant à 
rafraichir certains secteurs, en 
favorisant la pratique sportive ou tout 
simplement les déplacements actifs.  

Des solutions 
pragmatiques  

L’urbanisme transitoire pour des effets 
pérennes 

 Place de la Résistance : Initialement 
très minérale, la place bénéficie de 
nouveaux mobiliers éphémères 
(bancs, tables) et a fait l’objet d’une 
importante végétalisation, avec le 
soutien notamment du Budget 
participatif de la Ville. 

 Débutée en juillet 2022, la « Cool et 
verte » incite à la pratique sportive 
dans la ville et à suivre un circuit 
guidant les habitants permettant de 
découvrir les expositions de la 
Traversée Galilée, la Vallée de l’Art du 
Déplacement place Mendès France, la 
végétalisation de la Place de la 
Résistance et le Parc Henri-Fabre, 
véritable coulée verte vers les bords 
de Seine 

 

Urbanisme 
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Mobilité 

94 arceaux ont été disposés sur le territoire, 
complétant ainsi l’offre de stationnement 
déjà créée en 2022. Le double sens 
cyclable s’est également développé sur le 
secteur Evry-Village, tout comme le 
passage en zone 30 et le maillage s’est 
structuré grâce à la réhabilitation de la piste 
« Troisdorf - Médiathèque Albert Camus 

 

En chiffres :  

Acquisition et installation de 94 arceaux : 47638.2 euros TTC 

L’intermodalité se 
renforce à Evry-
Courcouronnes 
 La multimodalité s’accroit dans une 
ville où la marche, le vélo, la trottinette 
et les transports en commun 

apprennent à cohabiter en harmonie.  

 

Le tram 12 en fonctionnement 

Inauguré le 9 décembre 2023, le Tram 12 relie désormais Evry-
Courcouronnes à Massy sur un linéaire de 20 km. 40 000 
voyageurs sont attendus chaque jour sur des rames qui 
circuleront toutes les 10 mn aux heures de pointe. 

 Entre Épinay-sur-Orge et Évry-Courcouronnes, des voies 
douces permettent aux cyclistes et piétons de circuler en toute 
sécurité.  

La communauté d’Agglomération Grand Paris Sud a procédé de son côté à la 
rénovation des marquages sur certaines pistes (Boulevard de l’Yerres, rue 
Louise Michel et rue de l’Internationale) et à la création de nouveaux 
itinéraires : rue de Bois Guillaume, rue du Bois Sauvage    et 
Boulevard Monet le long de la RD 446. 

Les infrastructures se développent 

Chaque station propose par ailleurs des arceaux à vélos voire des consignes 
vélos sécurisées appelées Véligo comme à Evry-Courcouronnes.  
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Mobilité 

 

 

Le vélo prend sa place en 
ville  

Afin de convaincre un maximum 
d’habitants d’adopter des modes de 
déplacements doux pour 
l’environnement et bons pour la santé, 
la ville créé des opportunités de les 
essayer. 

 

Opération roulons ensemble 

Rien de mieux qu’un grand événement sportif 
pour donner l’envie de découvrir les modes de 
déplacements doux (vélos mais également rollers 
ou trottinettes…) en tant que pratique source de 
plaisir, et mieux connaître les voies cyclables 
actuelles et à venir. Le 15 avril 2023, la place de 
l’Hôtel de Ville a ainsi accueilli de nombreux 
stands et animations autour de ces mobilités 
douces, grâce à la présence de nombreuses 
associations telles que DARE DARE, PRO 91, 
SCA 2000, Mobilité citoyenne ou encore Bike Art. 
Plus de 250 personnes issues des différents 
quartiers de la ville sont venues profiter de ce 
moment familial. 

Savoir Rouler A Vélo continue (SRAV) 

Créé par le Comité Interministériel à la Sécurité Routière (CISR), l’opération 
« Savoir Rouler à Vélo » vise l’apprentissage de la pratique du vélo en autonomie 
par les enfants avant leur entrée au collège. En 15 heures environ, les enfants de 
6 à 11 ans apprennent ainsi à devenir autonome en vélo, et à pratiquer ainsi une 
activité physique quotidienne et respectueuse de l’environnement.  

Sur Evry-Courcouronnes, les sessions d’apprentissage sont animées par des 
éducateurs sportifs municipaux auprès des élèves de CM2 essentiellement. Au 
nombre de six, les éducateurs sportifs de la ville travaillent en partenariat avec la 
Police Municipale et l’association SCA2000 Cyclisme. 

16 écoles de la ville se sont inscrites, soit 555 élèves. 
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Pour un entretien ménager 
plus sain  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Passer a l’entretien ménager écologique 

Après la suppression de la vaisselle plastique dans les offices de 
restauration et les structures Petite Enfance, la création d’un 
guide santé/bâtiment prescriptif pour le choix des procédés et 
matériaux sains sur les opérations de construction et de 
réhabilitation des équipements publics, en parallèle des audits 
portant sur la qualité de l’air intérieur, la ville a fait le choix du 
passage à l’entretien ménager écologique sur ses équipements. 

Cette transformation importante concerne actuellement les 
opérations réalisées en régie, il a fallu donc modifier 
drastiquement la définition des besoins dans le cadre du marché 
portant sur la fourniture de produits ménagers. Finis les savons 
aux parfums allergisants, les désodorisants et autres produits 
inutiles mais si impactant pour la santé. Désormais, place au 
savon noir, vinaigre blanc et microfibres. 

 Montée en compétence des agents  

La condition essentielle pour la pleine réussite du projet : la 
formation des agents municipaux ayant pour fonction principale 
ou annexe, la réalisation de l’entretien ménager dans les 
bâtiments municipaux : Atsem dans les écoles, agents d’office 
dans les cuisines, gardiens des gymnases, équipe en charge du 
portage des repas à destination des séniors, agents chargés de 
l’entretien dans les crèches… autant de personnes qui 
bénéficient actuellement de formation en matière d’entretien 

En chiffres :  

Accompagnement bureau d’études sur la rédaction du nouveau cahier des charges pour le 

marché de fournitures de produits ménager : 14520 euros TTC 

Formation des agents à l’entretien ménager écologique : 31200 euros TTC 

Nombre d’agents formés : 275 

Nouveau défi de taille pour Evry-
Courcouronnes, le passage à 
l’entretien ménager écologique, en 
régie dans un premier temps.  

 

Santé environnementale 
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Source : https://www.reseau-environnement-

sante.fr/lancement-projet-sensibilisation-lycees-region-idf/ 

Contre les polluants du 
quotidien  

 

  Santé environnementale 

Surveiller la qualité de l’air intérieur 

Les diagnostics portant sur la qualité de l’air des structures 
d’accueil des jeunes enfants sont désormais terminés ! En 
synthèse, des bilans généralement très rassurants et/ou 
nécessitant des interventions peu compliquées et onéreuses. En 
cause très fréquemment, des défauts d’entretien des ventilations 
mécaniques des bâtiments. Le nouveau prestataire a vu ses 
missions renforcées en la matière. 

Opération Pelif 

Le Réseau Environnement Santé et la Région Ile-De-France, 
en partenariat avec le laboratoire IRES-Kudzu Science, ont 
mené un projet de sensibilisation aux perturbateurs endocriniens 
auprès de 10 000 lycéens.  

Par le biais d’un bracelet en silicone porté pendant une semaine, 
l’exposition de 155 élèves à 24 substances a pu être analysée. 
Le lycée Baudelaire a activement participé à cette expérience, 
révélant des résultats partagés avec l’ensemble des lycéens : 
une contamination globale à 20 des 24 substances recherchées. 
La sensibilisation sur ce sujet reste plus que jamais d’actualité ! 

 
En chiffres :  

Participation opération PELIF : 1000 euros TTC  

Suite à ces diagnostics, la Ville doit désormais bâtir un 
programme d’actions visant a améliorer la qualité de l’air de ces 
bâtiments et permettre ainsi de réaliser un véritable suivi en la 
matière.  

La Ville continue son combat contre 
les perturbateurs endocriniens et 
s’attaque à l’ensemble des polluants 
intérieurs du quotidien.  
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Baisse des dépôts 
sauvages sur la ville 

Armée d’un plan de lutte contre les 
dépôts sauvages, la ville d’Evry- 
Courcouronnes enregistre des 
premiers résultats encourageants. 

La ville enregistre une baisse moyenne de 16% entre 2021 et 2023 
(baisse en accélération puisqu’elle est de l’ordre de -5% entre 2021 
et 2022 et de -11% entre 2022 et 2023). Une situation 
encourageante même si les tonnages annuels restent très 
importants puisqu’ils dépassent les 600 tonnes. 

Déchets 

Baisse des tonnages 

Surveillance accrue des sites les plus touchés par les dépôts 
sauvages, identification et convocation voire verbalisation des 
auteurs de ces dépôts ou encore distribution massive de cartes 
d’accès aux déchetteries présentes sur l’agglomération, les efforts 
ont perdurés en matière de lutte contre les dépôts sauvages en 
2023. Et les résultats sont là ! 

Des sites de dépôt en amélioration 

Sur certains sites identifiés comme points noirs sur le territoire, là 
aussi la situation montre une légère amélioration. Les efforts ciblent 
donc principalement les sites récurrents et majeurs en termes de 
quantités jetées. 

Les secteurs rouges figurent les zones 

les plus problématiques, les secteurs 

verts, ceux où les dépôts sauvages sont 

les moins fréquents voire absents cette 

année. 
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Améliorer le tri dans les 
espaces publics 

La collecte des déchets se 
réorganise de façon importante sur 
la ville.  

La collecte du verre désormais en Points d’Apports Volontaires 

Le mois de janvier 2023 a vu la mise en place de nouvelles règles de 
collecte de déchets sur le territoire, les modifications portant sur les 
jours et fréquences de ces dernières. Derrière ces changements 
importants, c’est une harmonisation des procédés de collecte comme 
une baisse des impacts environnementaux de ces derniers et de leur 
coût qui est recherchée. 

En prévision de l’arrêt de la collecte du verre en porte à porte, la 
Communauté d’agglomération Grand Paris Sud et la Ville ont identifié 
puis équipé 100 sites en bornes d’apports collectifs. Ces sites ont été 
déterminés en concertation avec les conseils de quartier et font l’objet 
de réajustements si nécessaire.  

 

Les mégots, une nouvelle cible 
pour la ville 

Face à la pollution engendrée par la 
présence des mégots en ville, Evry-
Courcouronnes a fait le choix de 
conventionner avec Alcôme, éco-
organisme agréé par l’Etat et 
chargé de la gestion de la filière 
Responsabilité Elargie des 
Producteurs de mégots.  

 

Déchets 

Ce conventionnement permettra à la ville de bénéficier d’aides 
financières pour l’acquisition d’équipements de collecte et pour le 
nettoyage des espaces publics ou encore dans le cadre de 
l’organisation d’événements de sensibilisation.  

10 zones prioritaires, dites « Hotspots » ont été identifiées afin d’y 
concentrer particulièrement les efforts et réduire drastiquement cette 
pollution. Il s’agit à titre d’exemple des places Jules Vallès ou Guy 
Briantais.  
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Déchets 

Les jeunes se 
mobilisent pour la 
propreté de leur ville  

Très sollicitées sur le territoire, les 
actions de sensibilisation au tri des 
déchets ont été une nouvelle fois 
nombreuses en 2023. 

Le clean up des écoles : un rendez-vous 
attendu 

Evénement incontournable désormais, le clean 
up des écoles s’est tenu du 22 au 25 mai. 13 
écoles se sont mobilisées à cette occasion, 
réunissant 1455 élèves pour de grandes 
opérations de nettoyage.  

Les collèges et lycées aussi ! 

D’autres établissements d’enseignement du 
territoire ont souhaité aussi bénéficier d’actions de 
sensibilisation et réaliser des clean up.  

 

En parallèle, les ambassadrices se sont assurées que toutes les écoles 
qui ne bénéficiaient pas encore de poubelle de tri dans les classes, 
soient désormais équipées. C’est chose faite depuis le 6 novembre. 

 

Même engagement de la part du Conseil Municipal des Jeunes qui a 
organisé également son propre clean up aux abords de l’Hôtel de ville. 

C’est le cas du collège Paul Fort (2 classes de 5ème, 3 classes de 
4ème), et de notre Dame de Sion (7 classes de 4ème et formation des 
éco-délégués de la 6ème à la terminale.) 

 Les ambassadrices du tri sur le terrain 

Les deux ambassadrices du tri sont restées mobilisées 
sur le terrain en 2023. Entre interventions dans les écoles 
de la ville et présence sur différents événements afin de 
diffuser toute information utile sur le tri des déchets et 
distribuer des cartes d’accès aux déchetteries. 
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18 

 

  
Energie 

Des réseaux d’énergie 
plus vertueux !  

Répondant aux enjeux du Plan 
Climat Air Energie Territorial de 
l’Agglomération Grand Paris Sud, le 
développement des réseaux de 
chaleur et des Energies 
Renouvelables (EnR) sur le territoire 
prend un essor important en 2023. 

La géothermie au service du réseau de chaleur 

Depuis janvier 2023, le réseau de chaleur urbain géré par la 
communauté d’Agglomération Grand Paris Sud bénéficie d’une 
nouvelle source d’énergie verte : la géothermie. Les deux puits 
situés sur le territoire d’Evry-Courcouronnes utilisent l’eau du 
Dogger pour produire 25% des besoins en chaleur du réseau. 
Ainsi, cette énergie renouvelable s’ajoute à la chaleur fatale 
récupérée depuis l’incinérateur de Vert-le-Grand, ce qui permet 
de porter à 77% le taux d’EnR dans le réseau.  

 

 

 

 

En mai dernier, la communauté d’Agglomération Grand Paris Sud 
a signé un avenant au contrat de concession du réseau de 
chaleur avec la société GPSEP qui prévoit : 

- La réintégration au profit de l'usager de certains bénéfices 
qui avaient été réalisés par l'exploitant, et la baisse de la 
marge de l'exploitant. 

-  Une augmentation du plan de développement du réseau 
de chaleur. A présent, l'objectif est de raccorder 100% des 
bâtiments techniquement raccordables sur la ville d'Evry. 

- Le principe de création d'une nouvelle centrale de 
production d'énergie renouvelable à horizon 2028, ayant 
pour objectif de porter à plus de 85% le taux d'EnR du 
réseau. 
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Du gaz vert produit sur le territoire 

La société publique locale “Confluence Seine Essonne Énergie” est 
chargée de gérer de façon mutualisée les deux stations d’épuration 
des eaux usées Évry et Exona (qui relevaient auparavant 
respectivement de la gestion de la communauté d’Agglomération 
Grand Paris Sud et du SIARCE).   

L’unité d’épuration de biogaz a été inaugurée en juin 2023 et permet 
de traiter le biogaz produit à partir des boues d’épuration, pour 
pouvoir le réinjecter dans le réseau du distributeur GRDF. Le biogaz 
vendu équivaut à la consommation de 3300 logements et produit 
environ 1,2M€ de recettes qui allègent la facture de l’usager. 

 

Energie 

La ville vote la création de zones d’accélération des énergies 
renouvelables en Conseil Municipal du 14/12/2023 

La loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la 
production d’énergies renouvelables, dite loi APER, vise à 
accélérer et simplifier les projets d’implantation de producteurs 
d’énergie et à répondre à l’enjeu de l’acceptabilité locale.  

En particulier, son article 15 permet aux communes de définir, 
après concertation avec leurs administrés, des zones 
d’accélération où elles souhaitent prioritairement voir des projets 
d’énergies renouvelables s’implanter en tenant compte de son 
contexte territorial et de son potentiel EnR. Ces ZAENR peuvent 
concerner toutes les énergies renouvelables.  

Au regard du potentiel EnR présent sur son territoire, la ville 
d’Evry-Courcouronnes, souhaite créer des zones d’accélération 
portant sur la totalité de son territoire pour les énergies 
renouvelables suivantes : géothermie profonde, méthanisation, 
réseaux de chaleur, énergie solaire et géothermie de surface.  
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Une maîtrise accrue des dépenses de chauffage 

La baisse du chauffage de 2 degrés (de 21 à 19 degrés) dans les 
écoles, les mairies, les Maisons de quartier, et à 16° dans les 
gymnases, est effective depuis l’automne 2022. Seules les 
crèches et les Relais Petite Enfance sont restés à 21 degrés, pour 
maintenir la qualité́ de l’accueil des plus jeunes.  

Définie dès 2020, la stratégie communale de maîtrise et réduction 
des consommations d’énergie s’est bâties selon 3 étapes : 

 

Des efforts efficaces 
en matière d’économie 
d’énergie 
La Ville s’était engagée dans une 
démarche de sobriété́ énergétique 
ambitieuse.  

Etape 2 : des analyses techniques ont permis de dégager des 
solutions d’économie d’énergie et d’eau.  

Etape 3 : les travaux présentant le temps de retour sur 
investissement le plus faible, donc la rentabilité la plus élevée sont 
priorisés en premier. 

Suite à ces études, la ville s’est dotée d’un Schéma Directeur 
Energie et CEE présenté en détail en annexe 1 (page 34). 

D’autre part, le marché́ d’exploitation et de maintenance des 
bâtiments a été́ remanié. Désormais, le prestataire reçoit un 
intéressement dès lors qu’il permet à la Ville de réaliser des 
économies d’énergie sur les structures qu’il gère.  

Etape 1 : la réalisation d’un diagnostic afin de dresser une vision 
globale du parc des bâtiments notamment leurs consommations 
énergétiques et en eau ainsi que leurs émissions de gaz à effets 
de serre. 

En chiffres (année 2022/2023 par rapport aux années précédentes) :  

Baisse moyenne de la consommation de chauffage : 30% 

Economies réalisées : plus de 600 000 euros 
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Energie 

 

Biodiversité 
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La ville primée par le 
Conseil départemental 

Déjà labélisée 3 fleurs au concours 
des villes et villages fleuris, la ville 
décroche cette année le trophée 
fleur verte. 

Trophée fleur verte 

Le 16 novembre, Évry-Courcouronnes a reçu le Prix des 
jardins naturels sensibles et le Trophée fleur verte organisé 
par le département de l’Essonne. Ce label distingue les 
communes menant une politique ambitieuse en faveur de 
l’environnement dans le cadre de l’entretien de la voierie, 
des espaces publics et des espaces verts.  

Cette labélisation vient notamment récompenser la politique 
communale en matière de gestion différenciée des espaces 
verts, de préservation et de favorisation de la biodiversité par 
la mise en place des tontes différées sur des espaces bien 
identifiés sur la ville ou encore d’éco pâturage sur plusieurs 
parcelles du territoire. 

Biodiversité 
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La sobriété au service de 
la biodiversité 

Agir en matière de sobriété 
énergétique, c’est engager des 
économies d’énergie mais c’est 
aussi agir pour l’environnement de 
façon plus globale. 

La réduction de l’éclairage public en test 

La Ville d’Évry- Courcouronnes, en partenariat avec 
l’agglomération Grand Paris Sud (GPS), a entrepris de 
limiter la pollution lumineuse, si néfaste à la biodiversité.  

Trois quartiers – les Bocages, Champs-Élysées et Village – 
ont été retenus pour cette expérimentation. Selon les 
secteurs, les leviers d’actions retenus sont les suivants :  

• Extinction de l’éclairage sur une partie de la nuit ou de 
manière anticipée sur le matin 

• Réduction du temps d’allumage (20 mn avant et après le 
coucher du soleil). 

• Débranchement des lampadaires dont la lumière est 
considérée comme trop intense. 

Si ces expériences s’avèrent concluantes, elles pourraient 
d’étendre à l’ensemble du territoire communal.  

Renforcement des trames bleues, vertes et brunes 

Le projet de PADD du futur Plan local d’Urbanisme place la 
protection des trames favorables à la biodiversité au cœur 
des enjeux :  

Biodiversité 

 Extrait du projet de PADD :  

« Améliorer les services écosystémiques de la trame bleue, noire et brune  

1. Valoriser la trame bleue (lac d’Evry-Courcouronnes, la Seine et 

ses berges, le canal) à travers une amélioration de la gestion du 

cycle de l’eau  

2. Préserver et reconstituer une trame brune et ses fonctions 

écosystémiques : stockage de carbone, cycle de l’eau, 

biodiversité,… 

3. Réduire la pollution lumineuse dans les espaces publics afin de 

reconstituer le maillage de la trame noire. » 
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Tous acteurs 
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Agir Ensemble pour un 
campus durable 

Au programme de l’alliance Agir 
ensemble en 2023 : deux actions 
phares placées sous le signe de 
l’économie circulaire et 
l’accompagnement aux projets 
étudiants. 

. 
UN NOUVEL APPEL A PROJET A DESTINATION 
DES ASSOCIATIONS ETUDIANTES 

Nouveauté 2023, l’appel à projet annuel Transition 
écologique s’est ouvert aux associations étudiantes. 
L’objectif recherché est naturellement 
l’accompagnement d’initiatives étudiantes sur le 
territoire d’Evry-Courcouronnes. Trois projets ont 
ainsi bénéficié d’un financement portant sur le 
développement d’une épicerie solidaire, d’une 
friperie et d’un atelier de réparation de matériel 
informatique.  

Tous acteurs 

En chiffres :  

Appel à projet Transition écologique étudiant : 1000 euros   

Nombre d’objets collectés pour l’opération Campus Market : 317, soit l’émission de 4,748 tonnes eq. 

C02 évitée 

Afin de leur souhaiter la bienvenue, la Ville 
organise une « Welcome Party », un 
événement permettant aux étudiants et 
étudiantes de se rencontrer, d’échanger et 
de partager un moment festif ensemble.  

CAMPUS MARKET A LA WELCOME PARTY 

Chaque année, Évry-Courcouronnes accueille plus de 20 000 
étudiants et apprentis sur son territoire.  

 
 

L’opération Campus Market, menée en partenariat avec 
l’association éponyme et la ressourcerie l’Attribut, s’est invitée à 
l’évènement ! Des objets inutilisés mais en bon état, et collectés 
au sein dans des campus du territoire, ont été revendus à très 
bas cout auprès d’étudiants nouvellement arrivés. 
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L’assemblée citoyenne 
planche sur la santé 
environnementale 

LA SANTE ENVIRONNEMENTALE 
AU CŒUR DES REFLEXIONS 

La question de la santé est 
multidimensionnelle, elle touche 
divers enjeux de la vie quotidienne 
pour les habitants d’Évry-
Courcouronnes. En matière de 
santé, la Ville a fait le choix d’agir « 
directement » sur la prévention, le 
cadre de vie, l’environnement, 
l’accès à l’activité sportive, ...  

L’assemblée citoyenne a rendu son 
avis portant sur les questions de 
santé, jeudi 12 octobre, en ouverture 
du conseil municipal.  

Tous acteurs 

Il a ainsi été proposé à l’Assemblée de se concentrer notamment sur 
les problématiques de santé environnementale : 

 Comment favoriser un environnement favorable à la santé 
des habitants ? Notamment au regard des effets induits par le 
dérèglement climatique en cours ? 

L’objectif recherché était ainsi d’émettre des propositions dans un 
contexte aux impacts avérés sur la santé tels que l’augmentation des 
risques cardiovasculaires, respiratoires, rénaux, psychiatriques, 
neurologiques et périnataux.  

Dans la perspective de la rédaction de son nouveau Contrat Local de 
Santé (CLS), la possibilité d'introduire les questions relatives à la 
santé environnementale comme sujet de travail auprès des membres 
de l’Assemblée Citoyenne constitue une réelle opportunité pour la 
Ville. Cet avis citoyen enrichira donc les réflexions de la municipalité. 



 

 

27 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Tous acteurs 

En chiffres :  

Nombre de membres : 53 

Nombre de séances de travail : 6 

Dans ce domaine, les propositions ont porté sur 4 axes et 19 
propositions dont voici le détail : 
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 Bilan 2023 
résumé et 
Perspectives 
2024 
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L’ADOPTION D’UNE STRATEGIE NUMERIQUE 
RESPONSABLE 

Extrait du rapport 2022 : « L’année 2023 sera celle de la finalisation de ce 
document et de la mise en œuvre des premières actions. Ces dernières 
porteront notamment sur la définition et l’application de critères d’achat de 
matériel informatique plus respectueux de l’environnement et sur l’élaboration 
d’actions de sensibilisation à destination prioritairement des agents de la 
collectivité ». 

Objectif atteint :  La stratégie numérique est rédigée et fera 
l’objet d’une délibération en Conseil Municipal de 2023  

 UN NOUVEL APPEL A PROJET DESTINE AUX 
ASSOCIATIONS ETUDIANTES 

Extrait du rapport 2022 : « L’alliance locale Agir Ensemble ambitionne 
d’accompagner des projets portés par les étudiants eux-mêmes en lançant un 
appel à projet à destination des associations étudiantes. Rendez-vous en 2023 
pour connaître les projets lauréats ! » 

Objectif atteint : La 1ère session de l’appel à projet a permis de 
financer 3 projets étudiants  

Bilan 2023 

Bilan des engagements 
pour l’année 2023 

CONTINUER D’EQUIPER LES BATIMENTS PUBLICS EN 
BORNES DE TRI 

Extrait du rapport 2022 : « Après l’équipement des principaux sites 
administratifs, la ville d’Evry-Courcouronnes procédera à un équipement 
complémentaire en bornes de tri des Maisons de quartiers, des structures 
jeunesses, des centres de loisirs ainsi que des gymnases ». 

Objectif atteint :  Les bornes de tri ont toutes été installées sur 
l’ensemble de ces équipements au 2ème trimestre 2023  

 
 

L’élaboration du rapport 2022 de la 
situation de la ville en matière de 
développement durable était 
l’occasion de présenter les objectifs 
fixés pour l’année 2023. En voici en 
synthèse le bilan : 
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SENSIBILISER LE PUBLIC SCOLAIRE 

Extrait du rapport 2022 : « En partenariat avec La société Eco CO2, la Ville 
permettra à 21 classes des écoles primaires de la ville de participer au 
programme WATTY sur l’année scolaire 2022-2023. Ce dernier sensibilise les 
élèves aux économies d’énergie ainsi qu’aux enjeux du changement 
climatique ».  

Objectif atteint : ces ateliers ont été proposés aux écoles de la 
ville et la totalité des sessions disponibles ont été octroyées. 
 

AMELIORER LA QUALITE DE L’AIR DANS LES 
ETABLISSEMENTS ACCUEILLANT DES ENFANTS 

Extrait du rapport 2022 : « En supplément des actions déjà menées depuis 3 
ans maintenant par la Ville, une étape supplémentaire est sur le point d’être 
engagée : la mise en œuvre de nouveaux process pour l’entretien ménager de 
ces équipements, faisant la part belle aux pratiques les moins impactantes pour 
l’environnement et les plus respectueuses possible de la santé des plus 
jeunes ». 

Objectif atteint : Le marché de fourniture de produit permet 
désormais de recourir à des produits respectueux de 
l’environnement et de la santé de personnes tels que le savon 
noir, le vinaigre blanc …  

 

Bilan 2023 

DE NOUVELLES REALISATIONS POUR LE PLAN VELO 

Extrait du rapport 2022 : « La mise en œuvre progressive du plan vélo offre son 
lot de nouveautés chaque année. 2023 verra le nombre d’arceaux augmenter 
pour atteindre le nombre de 240 répartis sur tout le territoire. Des bornes de 
réparation et de gonflages seront disposées à proximité de parcs et 
d’équipements sportifs, tandis que des travaux visant à améliorer les conditions 
de circulation des vélos seront entamés sur les secteurs Evry-Village et le long 
d’un axe structurant de la place Troisdorf au CHSF ».   

Objectif atteint : L’ensemble de ces engagements se sont 
concrétisés sur l’année 2023 (cf. page 9). 
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Poursuite de la révision du PLU 

Après la mise en débat des orientations du PADD en Conseil 
municipal du 14 décembre 2023, la révision du Plan Local 
d’Urbanisme se poursuit avec la définition des Orientations 
d’Aménagement et de Programmation (OAP), l’élaboration du 
règlement et du zonage. Objectif 2024 :  L’arrêt du Projet de Plan 
Local d’Urbanisme. 

 

Plan vélo 

Une étude de Maîtrise d’œuvre sera lancée en 2024 pour la 
création de pistes cyclables sur les principaux boulevards de la 
Ville : Boulevard François Mitterand, boulevard des Coquibus, 
boulevard des Champs-Elysées et boulevard de France.  

 

La santé environnementale au sein du Contrat Local de 
Santé 

La ville d’Evry-Courcouronnes révise actuellement son contrat 
local de santé, l’occasion d’intégrer plus encore les questions de 
santé environnementale au sein de ce document stratégique et 
renforcer la dynamique territoriale autour de ces enjeux majeurs. 

 

Elaboration du Bilan des Emissions de Gaz à Effet de Serre 
(BEGES) 

Obligatoire pour les collectivités territoriales de plus de 250 
employées et/ou de plus de 50 000 habitants, le BEGES permet 
une évaluation de la quantité de gaz à effet de serre émise (ou 
captée) dans l’atmosphère sur une année. 

Le précédent BEGES s’appliquant actuellement sur le périmètre 
Ex-Evry, il convient de le mettre à jour et de l’étendre à la totalité 
des secteurs concernés. Ce sera chose faite en 2024. 

 

SPASER 

La ville est également soumise à l’obligation réglementaire de 
publier un schéma de promotion des achats publics socialement 
et économiquement responsables (SPASER). Les orientations 
de ce schéma ont fait l’objet d’un vote en Conseil municipal, et 
seront détaillées de façon opérationnelles sur l’année 2024. 

Les perspectives 2024 

Perspectives 2024 
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Une meilleure maîtrise des bornes textile 

Le renforcement du maillage des points de collecte du Textile, 
Linge de maison et Chaussures (TLC) figure au sein du 
Programme Local de Prévention des Déchets et de l’Energie 
(PLPDE) de la communauté d’Agglomération Grand Paris Sud. 
Néanmoins la présence des bornes de collecte de textile 
s’accompagne fréquemment sur le territoire de nuisances telles 
que la vandalisation de ces bornes ou l’étalement de leur 
contenu sur la voie publique. Une convention plus stricte sera 
soumise aux opérateurs choisis et pour 20 emplacements tests 
en 2024. 

 

Mai à vélo 

Opération nationale initiée par le Ministère de la transition 
écologique et le Ministère des Sports, elle incite les 
organisations publiques et privées à proposer de nouveaux 
évènements cyclables au travers d’une démarche fédératrice et 
festive. Forte de ses engagements en matière de mobilité douce, 
la ville d’Evry-Courcouronnes proposera une programmation 
dans ce cadre en mai 2024. 

 

Forum de l’Habitat 

En février 2024, la ville proposera un forum de l’Habitat. 
L’objectif de cette édition 2024 est de proposer aux habitants un 
lieu de rencontre, d’échange et d’information autour des 
thématiques essentielles que sont la rénovation et l’entretien des 
logements, les aides existantes et le bien vivre dans l’habitat. 
Rendez-vous le 3 février 2024.  

 

Perspectives 2024 
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Annexe : Programme 
d'actions mis en place 
pour assurer la réduction 
de la consommation 
d'énergie 

LOI n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le 

dérèglement climatique et renforcement de la résilience face 

à ses effets 

Article 180 

I.-Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié :  

1° Après le premier alinéa de l'article L. 2311-1-1, il est inséré un 

alinéa ainsi rédigé :  

« Ce rapport précise le programme d'actions mis en place pour 

assurer la réduction de la consommation d'énergie des bâtiments 

ou des parties de bâtiment à usage tertiaire dont la collectivité 

territoriale est propriétaire, dans un objectif de respect des 

obligations prévues à l'article L. 174-1 du code de la construction 

et de l'habitation. » ;  

2° Les articles L. 3311-2 et L. 4310-1 sont complétés par un 

alinéa ainsi rédigé :  

« Ce rapport précise le programme d'actions mis en place pour 

assurer la réduction de la consommation d'énergie des bâtiments 

ou des parties de bâtiment à usage tertiaire dont la collectivité 

territoriale est propriétaire, dans un objectif de respect des 

obligations prévues à l'article L. 174-1 du code de la construction 

et de l'habitation. »  

II.-Le I entre en vigueur le 1er janvier 2024. 

Annexe 
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1- Opérations de réglages / maintenance 

Il s’agit d’opérations de réglages ou de petits travaux inclus dans le contrat de 
maintenance des bâtiments ou du réseau de chaleur. Leur coût est donc nul 
pour la collectivité. 

Objectif : Améliorer le programme de régulation/programmation pour 
économiser en moyenne 5 % des consommations liées au chauffage 

 

2- Travaux « légers » 

Les solutions présentent un faible coût d’investissement (au regard des 
opérations « lourdes » telles que l’isolation), mais un impact économique 
important. 

2.1 Isoler les échangeurs 

Objectif : 33 bâtiments concernés pour une économie de 1% des 
consommations énergétiques (132 MWh/an et 10 k€ TTC/m2/an) 

2.2 Remplacer les régulateurs vétustes 

Objectif : 32 bâtiments concernés pour une économie de 5% des 
consommations énergétiques (entre 3,9 et 7,4 KWh/an et entre 0,40 et 
0,77 € TTC/m2/an). 

2.3 Désembouer et équilibrer les circuits hydrauliques 

Objectif : Economie de 10% des consommations énergétiques (entre 10 
et 14,9 KWh/an et entre 0,81 et 1,16€ TTC/m2/an). 

2.4 Installer des robinets thermostatiques 

Objectif : Concerne les bâtiments administratifs et sociaux culturels 

pour une économie de 5% des consommations énergétiques (entre 

5 et 7,4 KWh/an et entre 0,40 et 0,57 € TTC/m2/an). 

2.5 Installer des réflecteurs de chaleur 

Objectif : Concerne 16 bâtiments pour une économie de 2% des 
consommations énergétiques (entre 1,5 et 3 KWh/an et entre 0,16 
et 0,31 €TTC/m2/an). 

2.6 Calorifuger les équipements 

Objectif : Concerne 3 bâtiments pour une économie de 1% des 
consommations énergétiques (entre 1 et 1,5 KWh/an et entre 0,08 
et 0,12 €TTC/m2/an). 

 

3 Travaux « lourds » 

3.1 Remplacer les systèmes d’éclairages par des LED 

Objectif : Concerne 20 bâtiments pour une économie de 60% des 
consommations énergétiques (9,4 KWh/an et 3,36 €TTC/m2/an). 

3.2 Isoler les bâtiments 

Objectif : Concerne 26 bâtiments pour une économie de 6% des 
consommations énergétiques (entre 4,6 et 8,9 KWh/an et entre 
0,49et 0,92 €TTC/m2/an). 

 

Annexe 
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Préambule 

Le décret n° 2015-761 du 24 juin 2015 relatif au rapport sur la situation en matière d’égalité entre les 
femmes et les hommes intéressant les collectivités territoriales est venu définir les éléments devant 
figurer dans le présent rapport, instauré par la loi du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes 
et les hommes. Ces dispositions s’imposent à toutes les collectivités de plus de 20 000 habitants. Ainsi, 
la Ville d’Evry-Courcouronnes, concernée par cette obligation, doit produire annuellement son 
rapport.  
 
Il présentera ainsi dans une première partie les données en matière de ressources humaines de l’année 
2022, puis dans une seconde partie un point d’étape sur la mise en œuvre du plan d’action égalité 
femmes-hommes, inclus dans la Stratégie Municipale de Lutte contre les Discriminations, via la 
présentation des actions menées en 2023.  
 
Ce rapport témoigne de la grande richesse des actions conduites ou soutenues en la matière par les 
services municipaux et de la cohérence de cette politique transversale.  
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PARTIE 1 

Les données des ressources humaines de la commune d’Evry-Courcouronnes 

pour l’année 2022 en matière d’égalité professionnelle entre les femmes et les 

hommes 

Conformément à l’article D2311-16 du Code Général des Collectivités Territoriales, le présent rapport 

s’attache à faire apparaître les principales données chiffrées permettant d’apprécier la situation en ce 

qui concerne l’égalité professionnelle au sein des services municipaux d’Evry-Courcouronnes.  

En France, selon le dernier Rapport annuel sur l'état de la fonction publique, publié par la Direction 

générale de l’administration et de la fonction publique, 63 % des agents sont des femmes, contre 46 

% des salariés du secteur privé. Le salaire net en équivalent temps plein (ETP) des femmes est en 

moyenne inférieur de 11,3% à celui des hommes, s’élevant à 12,4% pour les 50-60 ans. Le salaire en 

ETP permet de comparer des salaires pour une quantité de travail équivalente, sans prendre en compte 

les différences de temps de travail (notamment le recours au temps partiel), qui contribuent aux écarts 

de revenus. Dans la fonction publique, 18 % des agents travaillent à temps partiel (24 % des femmes, 

contre 8 % des hommes).  

 

• Répartition femmes/ hommes parmi le personnel au 31/12/2022 
 

                                         
          Répartition des ETP                     Répartition des effectifs 
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Profil Femmes Hommes Ensemble 2022 

Effectifs permanents 829 414 1243 

Titulaires et stagiaires 624 330 954 

Contractuels 205 84 289 

Effectifs non permanents 315 82 397 

Occasionnels/ remplaçants/ horaires 257 66 323 

Allocataires chômage 34 5 39 

Apprentis 11 9 20 

Assistantes maternelles 8   8 

Emplois CAE  5 2 7 

Total 1144 496 1640 

 
 
Ces données montrent un personnel majoritairement féminin, supérieur au taux de l’ensemble de la 
fonction publique. Si elles représentent 70% de la totalité de l’effectif, les femmes sont à 65% des 
titulaires. Parmi les non permanents, les femmes sont encore plus surreprésentées, à 79% -elles 
étaient 76% en 2021. Entre 2021 et 2022 le nombre de femmes dans les effectifs permanents a 
diminué, elles étaient 862 en 2021. Pour les non permanentes, elles sont passées de 281 à 315. Le 
nombre d’hommes, en revanche, est resté stable à 414 pour les permanents, et est passé de 88 à 82 
pour les non permanents. Selon le rapport « La précarité dans la fonction publique territoriale », publié 
en 2011 par le Conseil Supérieur de la Fonction Publique Territoriale, les contractuels, les non 
permanents, les emplois aidés et les assistantes maternelles sont davantage exposés à la précarité, 
sous plusieurs formes : conditions d’emploi, difficultés financières qui en découlent, moindre accès 
aux droits (santé, chômage, retraites, etc.). 
 

• Répartition des effectifs permanents femmes/ hommes par catégories hiérarchiques  
 

 
 
 
Les 414 hommes permanents se concentrent surtout en catégorie C (74%). Parmi les femmes, 68% 
sont en catégorie C. 18% des femmes et 16% des hommes sont dans la catégorie B. Parmi les femmes 
occupant un emploi permanent, 14% occupent un poste en catégorie A. Pour les hommes, ce sont 
10%. La part des femmes en catégorie A a diminué ces dernières années. Si en 2020 les femmes étaient 
79% du personnel en catégorie A et 77% en 2021, en 2022 elles sont 73%. La part des femmes en 
catégorie C diminue aussi, mais plus lentement. Elle passe de 67% en 2020 et 67,5% en 2021 à 64,8% 
en 2022. En catégorie B en revanche la part des femmes a fortement augmenté. Actuellement elles 
sont 69,6% du personnel en catégorie B, mais en 2020 elles étaient 57,2%, et 56,7% en 2021. 
 

564

151
114

306

66 42

CATÉGORIE C CATÉGORIE B CATÉGORIE A

femmes hommes



5 

Conseil Municipal du 8 février 2024 

• Répartition femmes/ hommes des effectifs permanents par filière 

 

 
 
 

Par rapport à leur présence dans l’effectif total, les femmes sont surreprésentées au sein des filières 
Médico-technique, Médico-sociale, Sociale et Administrative, et les hommes sont surreprésentés au 
sein de la Police Municipale, ainsi que dans une moindre mesure, toujours en référence à la répartition 
globale des effectifs, dans les filières Technique et Sportive. À noter que ces répartitions sont stables 
par rapport aux années précédentes. Ces données nous donnent à voir ce qu’on appelle la division 
sexuée horizontale du travail, une ségrégation professionnelle qui laisse les femmes concentrées dans 
quelques familles professionnelles, principalement dans les services et les soins, tandis que les 
hommes se retrouvent dans des métiers liés à la conduite d'engins, à la technique et à la construction. 
En 2016, d’après les chiffres de l’INSEE, sur 87 familles professionnelles, seulement 8 ont une 
répartition équilibrée d’hommes et de femmes, qu’on peut dire mixtes, tandis que 51 sont peu, voire 
très peu féminisées, et une vingtaine d’entre elles comptent dans leurs effectifs moins de 10 % 
d’hommes ou de femmes. 

 

• Répartition femmes/ hommes des âges parmi les agents permanents 
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Le personnel présente une pyramide des âges relativement similaire entre hommes et femmes. Une 
moyenne d’âge des femmes légèrement plus élevée que celle des hommes en catégorie C, ce qui 
s’inverse pour les catégories B et A. L’âge moyen en 2020 étant de 45,3, nous observons une baisse 
ces deux dernières années. Selon le Rapport annuel sur l'état de la fonction publique, dans la fonction 
publique territoriale française la moyenne d’âge est de 46 ans. 

 
 

• Ecarts de rémunération entre femmes et hommes 

 

➔ Montant moyen du traitement et de l’IFSE bruts des agents permanents en euros par mois 

 

TB = traitement brut    IFSE= Indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise, constitue l’indemnité principale du RIFSEEP 

Si on considère les TB (traitement de base) + IFSE (régime indemnitaire – Indemnité de fonctions, de 
sujétions et d’expertise), l’écart de rémunération entre les hommes et les femmes est passé de 424 
euros en 2021 à 210 euros en 2022, cela grâce à une augmentation du salaire moyen des femmes.   
 

➔ Répartition régime indemnitaire - Il s’agit de la part de l’IFSE pour chaque catégorie  
 

     
Femmes 

 

Ctégorie Femme Homme Âge Moyen

Cat A 42 45 43,5

Cat B 43 46 44,5

CatC 46 43 44,5

Âge Moyen 43,67 44,67 44,17

Rappel 2021 45,9 47,3 45,1
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Hommes 

 
Pour les hommes, les primes constituent 19,59% du salaire, alors que pour les femmes, elles 
constituent 16,22% de leur salaire. Pour toutes les catégories, le montant de l’IFSE en euros est plus 
important chez les hommes que chez les femmes. Pour comprendre cette différence, il faut savoir que 
l’IFSE est fondée sur le niveau de responsabilité et d’expertise des fonctions exercées, d’une part, et 
sur l’expérience professionnelle acquise par l’agent, d’autre part, mais aussi que l’IFSE est versée au 
prorata de la durée hebdomadaire de travail pour les agents à temps non complet, à temps partiel ou 
à temps partiel thérapeutique. Comme nous allons voir, les femmes sont plus nombreuses parmi 
l’effectif à temps partiel. 

 

• Répartition femmes/ hommes du temps partiel 
  

 Hommes Femmes Total 

Nombre de demandes présentées 3 37 40 

Nombre de demandes acceptées 2 37 39 

Nombre de premières demandes satisfaites 1 14 15 

Nombre de modifications de quotités 0 0 0 

Nombre de retours au temps plein 0 2 2 

 
Les femmes représentent 70% de l’effectif de la Ville, mais elles sont à l’origine de 92,5% des demandes 
de temps partiel. En France, selon la Dares (Direction de l’animation de la recherche, des études et des 
statistiques), en 2022, 26,7 % des femmes travaillaient à temps partiel, contre seulement 7,5 % des 
hommes. Le temps partiel implique « un salaire partiel, des promotions partielles, des évolutions de 
carrière ralenties et des retraites partielles », comme rappelle l’économiste Rachel Silvera, auditionnée 
sur le sujet du temps partiel à la Délégation aux droits des femmes et l’égalité des chances entre les 
hommes et les femmes le 11 mai 2011. 
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• Avancement de grade et promotion interne 

Filières 

Avancement de grade 

Total Catégorie A Catégorie B Catégorie C 

F H F H F H 

Administrative 2   2   7   11 

Animation         12 6 18 

Médico-Sociale 4       8   12 

Police municipale       1   2 3 

Sportive             0 

Technique         3 6 9 

Total 6 0 2 1 30 14 53 

 

Les femmes ayant bénéficié d’un avancement de grade en catégorie C représentent 5,3% de l’effectif 

féminin de cette catégorie, et 4,6% des hommes en catégorie C ont avancé de grade. En catégorie B, 

1,3% des femmes ont avancé de grade et 1,5% des hommes. Les 6 femmes en catégorie A qui ont 

bénéficié d’un avancement de grade représentent 5,2% du personnel féminin dans la catégorie. On 

voit que l’avancement de grade en 2022 a été proportionnellement équivalent entre hommes et 

femmes en catégorie B, un peu plus avantageux pour les femmes en catégorie C et qu’aucun homme 

en catégorie A en a bénéficié. L’examen de la répartition en pourcentages entre les personnels 

féminins et masculins est important pour évaluer correctement les différences, vu que les femmes 

sont majoritaires dans les effectifs permanents. 

Catégories 

Promotion interne 

Total Femmes Hommes 

Catégorie A 1 1 2 

Catégorie B 3 3 6 

Catégorie C 2 7 9 

Total 6 11 17 

 

La promotion interne a été moins équilibrée en 2022 que l’avancement de grade. En catégorie C, alors 

que 0,3% des femmes ont eu une promotion, 2,3% des hommes en ont obtenu une. Les 3 femmes 

promues en catégorie B représentent presque 2% de l’effectif féminin, tandis que les 6 hommes 

promus représentent 4,5% du personnel masculin. Pour la catégorie A, 0,9% des femmes ont été 

promues, et 2,4% des hommes.   
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• Nombre d’actions de formation  

 

En comparaison avec 2021, de manière général, l’effectif de la Ville s’est engagé plus dans des actions 
de formation en 2022, à l’exception de quelques groupes : les hommes en catégorie C, tant 
contractuels que titulaires, les hommes titulaires en catégorie B et les titulaires (femmes et hommes) 
en catégorie A. Ainsi, si les hommes titulaires, toutes catégories confondues, ont suivi 255 actions de 
formation en 2021, en 2022 ils en ont suivi 226. Parmi les 798 actions de formation de 2022, 66,6% ont 
été suivies par des femmes, ce qui est en cohérence avec le chiffre de 67% de femmes parmi l’effectif 
permanent. 
 

• Répartition des agents permanents ayant recours au télétravail 

 
 

Catégorie 
Part des femmes 
qui télétravaillent 

Part des hommes 
qui télétravaillent 

Cat A 61,4 66,7 

Cat B 38,4 47 

Cat C 18,8 8,5 

Ensemble 28,2 20,5 

 
 

De manière générale, dans notre collectivité, les femmes ont plus souvent recours au télétravail, même 
si les hommes sont aujourd’hui plus nombreux à y recourir, et la différence entre femmes et hommes 
est plus marquante en catégorie C. On voit aussi que le personnel en catégorie C est moins en 
télétravail, très probablement en raison du fait que certains métiers ne se prêtent pas à cette pratique, 
comme ceux liés à la sécurité, à la petite enfance, à l’animation. En France, en revanche, d’après le 
dernier Rapport annuel sur l'état de la fonction publique, la part des femmes télétravaillant est 
identique à celle des hommes. Le rapport « Pour une mise en œuvre du télétravail soucieuse de 
l’égalité entre les femmes et les hommes », du Haut Conseil à l’Egalité, nous informe que généralement 
les femmes sont plus demandeuses de télétravail que les hommes mais que paradoxalement elles 
rencontrent plus de difficultés à obtenir du télétravail. Et cela parce qu’elles ont moins de marge de 
manœuvre dans la sphère familiale, le télétravail étant perçu comme un outil de facilitation 
d’articulation des temps de vie, mais, en même temps, elles ont moins de marge de manœuvre dans 
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la sphère professionnelle du fait de leur position. Selon une étude de l’INED (Institut national d'études 
démographiques) menée pendant le premier confinement, les femmes en télétravail au domicile 
bénéficient moins souvent d'une pièce dédiée (25%, contre 39% des hommes), sont plus souvent 
interrompues dans leur travail (48% vivent avec un ou plusieurs enfants, contre 37% des hommes) et 
travaillent généralement dans des secteurs moins préparés au télétravail. Cette même étude montre 
que près de 37% des femmes qui télétravaillent six heures ou plus consacrent au moins deux heures 
aux tâches domestiques, contre 21% des hommes.   
 
 

 
L’ensemble de ces données RH montre que la Ville d’Evry-Courcouronnes n’est pas épargnée 

par les inégalités entre hommes et femmes au niveau professionnel. Ces indicateurs ont fait 

l’objet d’une analyse plus fine dans le cadre d’un audit spécifique lancé au cours de l’année 2021 

et réalisé par le cabinet Perfégal. Les résultats confirment de nombreuses inégalités, ainsi que 

des marges de progression existantes (analyses de données à approfondir, procédures à mettre 

en place, actions de communication possibles, etc.). Cet audit permet d’alimenter un plan 

d’action dédié à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dont la Ville souhaite 

se doter, se conformant ainsi aux obligations légales issues de la loi sur la transformation de la 

fonction publique du 6 août 2019. 

Conformément aux dispositions légales, celui-ci devra aborder les questions : 

• D’évaluation et traitement des écarts de rémunération ; 

• D’égal accès aux corps, grades et emplois ; 

• D’articulation vie privée/ vie professionnelle ; 

• De prévention et traitement des actes de violence, harcèlement et agissements sexistes. 
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PARTIE 2  

Les actions menées en 2023 en faveur de l’égalité entre les femmes et les 

hommes par les différents services municipaux   
 

Cette partie vise à présenter les actions égalité femmes-hommes menées par l’ensemble des services 

municipaux évry-courcouronnais au cours de l’année 2023. Celles-ci seront présentées selon un 

découpage correspondant aux axes du plan d’action 2022/2024 de la collectivité, intégré au sein de la 

Stratégie Municipale de Lutte Contre les Discriminations (SMLCD). 

 

La Stratégie a été construite en 2021 sur la base d’un diagnostic mené en lien avec le laboratoire de 

sociologie de l’Université d’Evry visant à interroger les perceptions, le vécu et les besoins de la 

population en matière de lutte contre les discriminations. 

  

L’inégalité entre les femmes et les hommes est saillante dans les résultats de ce diagnostic. Le fait 

d’être une femme apparait comme la deuxième cause citée pour les discriminations, juste après les 

origines. L'espace public, l’école et le milieu professionnel sont les espaces perçus comme les plus 

propices aux discriminations.  

 

Le plan d’action fixe ainsi trois axes prioritaires : 

- La promotion de l’égalité à travers l’éducation ; 

- La lutte contre les violences sexistes et sexuelles ; 

- La lutte contre les inégalités professionnelles. 

 

A noter que ce plan d’action est découpé par thématiques, ce qui n’empêche pas que certaines actions 

menées puissent contribuer à répondre à plusieurs enjeux différents en même temps, comme 

déconstruire des stéréotypes de sexe tout en aidant à repérer les violences sexistes et sexuelles. 

 

Axe 1  

Promotion de l’égalité à travers l’éducation 

Enjeux : Parmi les enjeux de l’égalité femmes-hommes, la question de l’éducation à l’égalité est très 

présente. En effet, les inégalités sont liées à la construction sociale du genre, qui impose une 

bicatégorisationbi catégorisation hiérarchisée entre les sexes et qui conduit les individus à se 

conformer à des normes et à des attentes distinctes et rigides. De ce fait, la prévention des inégalités 

et des discriminations passe par des actions éducatives dès le plus jeune âge. Pour rendre cohérente 

et faciliter l’approche de ces sujets, cette thématique est travaillée en associant l’éducation à la vie 

affective et sexuelle, la déconstruction des stéréotypes et l’éducation aux compétences psychosociales 

(communication, gestion des émotions, etc.). 

 

Objectif 1.1 
Eduquer à la vie affective, sexuelle et relationnelle et à l’égalité filles-garçons. 
 

Actions menées en 2023 
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• Dans le cadre du Contrat Local de Santé, l’éducation à la vie relationnelle, affective et sexuelle 

des jeunes est un enjeu prioritaire. Au sein de la Coopérative d’acteurs santé des jeunes, la 

ville a mobilisé des moyens financiers et humains (dont notamment le Pôle Prévention 

Promotion Santé, la Direction de l’Innovation Educative, la Direction de la Jeunesse) pour 

mettre en œuvre un programme d’interventions au cours de l’année 2023 qui a bénéficié au 

public d’un espace jeunesse municipal et aux élèves de 4 écoles, 5 collèges et 2 lycées du 

territoire : 

 

- De janvier à mars, 3 interventions sur la prévention des violences sexuelles ont été organisées 

dans le cadre du GIP (Groupement d’Intérêt Public) Stratégie d’Action Éducative pour les 

classes de CP de l’école des Champs Elysées. Sur la même période, les classes de CM2 des 

écoles Bois Guillaume et Van Gogh ont pu bénéficier de 4 interventions sur les thématiques de 

la puberté et de l’égalité filles-garçons, et 3 séances sur les mêmes sujets ont été organisées, 

entre mai et juin, pour les classes de CM2 de l’école Jacques Brel ; 

- En novembre, 5 classes de 5ème du collège Montesquieu et 6 classes de 3ème du collège Paul 

Fort ont participé à des sessions de théâtre-forum de la compagnie Olympio sur les questions 

liées à la puberté et aux premiers amours à l’ère des réseaux sociaux, abordant des sujets tels 

que la séduction en ligne, le sexting, la cyberpornographie, les sites de rencontre, les 

stéréotypes dégradants et sexistes, le mythe de la performance et les violences dans le couple ; 

- Le collège Montesquieu a également pu bénéficier, en octobre, d’une animation sous forme 

de théâtre-forum sur le michetonnage pour 6 classes de 3ème et, en novembre, d’interventions 

sur le cyberharcèlement pour 5 classes de 4ème ; 

- Le collège Paul Fort a accueilli, en décembre, un théâtre-forum sur les stéréotypes genrés et 

l’égalité femmes-hommes pour 5 classes de 5ème  ; 

- Le collège Galilée a reçu, entre janvier et juin, dans 5 classes de 5ème, des ateliers sur les 

stéréotypes sexistes et les violences sexuelles. En mars, la classe adulte (dans le cadre du 

dispositif « Ouvrir l'École aux parents pour la réussite des enfants ») a pu débattre sur l’accès 

aux droits, aux soins et dépistages avec les intervenantes du CDPS (Centre Départemental de 

Prévention et de Santé) et du CPEF (Centre de Planification et d’Education Familiale). En juin, 

la classe NSA (non ou peu scolarisés antérieurement) de jeunes de 12 et 13 ans a accueilli une 

intervention sous forme de débat sur la puberté et le consentement et la classe NSA des 14 et 

15 ans, sur la connaissance de son corps et la contraception ; 

- Au collège Paul Eluard, 4 classes de 3ème ont reçu en janvier l’association Oser pour un débat 

sur le consentement, la contraception, le plaisir, les stéréotypes sexistes et le vivre ensemble. 

En mars et avril, 5 classes de 6ème et, en décembre, 6 classes de 5ème ont participé à des 

interventions sur la puberté. Les 6 classes de 3ème ont eu en novembre des interventions sur 

l’intimité et les réseaux sociaux et, en décembre, l’expression de l’amour à travers l’art a été 

le sujet des débats animées par la compagnie Olympio ; 

- Le collège du Village, entre mai et juin, a accueilli dans 5 classes de 6ème et 5 classes de 5ème des 

interventions sur la puberté et les stéréotypes sexistes ; 

- Le CDPS et le CPEF ont organisé un stand d’information sur l’accès aux droits, aux soins et 

dépistages pour toutes les classes de terminale du lycée Baudelaire, en mars, et du lycée des 

Loges, en avril ; 

- Le lycée des Loges a également accueilli, en mai, dans ses classes de seconde, un débat animé 

par une intervenante spécialisée sur le consentement ;  
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- L’espace municipal Michel Colucci, dédié aux 11 - 17 ans, a été le cadre d’une rencontre-débat, 

en février, sur la contraception à destination des jeunes entre 14 et 16 ans. 

 

• Un groupe de travail autour de la précarité menstruelle, qui désigne les difficultés financières 

éprouvées par les filles et les femmes pour disposer de protections périodiques pendant leurs 

règles, a été initié par la Direction de la Cohésion Sociale en 2022. Un travail partenarial avec 

l’association Règles Elémentaires a été entamé afin d’ouvrir, en février 2023, 11 points de 

distribution de protections dans différentes structures municipales. Ce sont des tampons, 

serviettes, protèges slip et serviettes lavables proposés par les agents et agentes, 

accompagnés d’un échange informatif. Plus de 700 distributions ont été déjà faites.  

 

- Le 26 janvier, un après-midi de sensibilisation sur la précarité menstruelle a eu lieu à l’Hôtel 

de Ville. Documentation informative et kits de protections diverses ont été proposés, et 25 

personnes ont participé à un atelier d’information. L’exposition « Sang pour Sang », du centre 

Hubertine AUCLERT et de Règles Elémentaires, a été présentée dans le hall. Avec 12 panneaux, 

cette exposition, acquise par la mairie et disponible pour le prêt, explore le fonctionnement 

du cycle menstruel, les différents types de protections menstruelles, les émotions et 

sensations ressenties, la gestion des douleurs et les idées reçues qui alimentent le 

tabou autour des règles pour déconstruire les représentations négatives sur le sujet. 

- En février, des stands d’information et de distribution ont été organisés au long d’une journée 

au Gymnase Jean-Louis Moulin, avec 20 participants, et à la patinoire, dans le cadre de la 

Soirée Gaming, à laquelle 25 jeunes ont participé. 

- En avril, 26 personnes ont pu bénéficier d’un stand d’information et de distribution ainsi que 

d’un temps de sensibilisation au lycée des Loges dans le cadre du Forum Santé. 

- L’exposition « Sang pour Sang » était visible à l’accueil de la Maison du Village du 7 avril au 17 

mai 2023. L’après-midi du mercredi 10 mai, un moment d’échange et de sensibilisation sur le 

sujet des règles a été animé par Safaa CHERQAOUI, de l’atelier SewSneaka, lauréate du Prix 

Wonderladiz 2022 qui coud des serviettes hygiéniques réutilisables. Des jeunes filles de 10 et 

11 ans et leur mère y ont participé. Sur cette période, la Maison du Village a aussi accueilli des 

stagiaires en formation BAFA et l’exposition a permis des échanges sur les menstruations dans 

la situation d’encadrement de groupes d’enfants.  

- En septembre, un stand de distribution et de sensibilisation a été mis en place dans le cadre 

de la Welcome Party ; 24 personnes en ont bénéficié. 

- En décembre, un atelier de sensibilisation pour les professionnels a eu lieu à l’Hôtel de Ville. 

 

• Les réseaux sociaux de la Ville et le site internet Jeunes Made IN EC font un travail de 

sensibilisation sur des sujets comme l’égalité femmes-hommes, le consentement, les violences 

sexistes, le michetonnage et de valorisation des parcours et projets de jeunes femmes par des 

portraits, des rubriques numériques, etc. La rubrique « Feel Good », sur l'Instagram de l'espace 

jeunesse Pierre Nicolas, permet de sensibiliser les jeunes de manière ludique sur des sujets 

sensibles sans jugement en faisant appel à des quizz, témoignages et regards d'experts. 

 

• Le service Sport-Loisirs propose pendant les vacances scolaires le programme Du Sport et Plus 

Encore, des stages sportifs et citoyens d’une semaine qui comprennent des sorties et des 

animations. En favorisant la mixité et la pratique sportive des filles et garçons, ce programme 
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oriente et sensibilise les enfants de 6 à 13 ans sur des thématiques telles que la culture, 

l’environnement, la santé et l’égalité femmes-hommes. Pour les vacances d’hiver, en février, 

51 enfants, 39 filles et 12 garçons, ont bénéficié d’une intervention du service Aide aux 

Victimes sur l'esprit olympique ainsi que l'égalité hommes-femmes. Leurs parents ont participé 

à un atelier de sensibilisation sur la précarité menstruelle mené par le CCAS de la ville. 

 

• Dans le cadre du soutien à la parentalité, un après-midi a été organisé avec les parents de la 

classe passerelle de l'école maternelle La Lanterne autour de l’égalité filles-garçons. Le 4 avril, 

sept parents ont profité de ce temps d’échange avec Roxane BLANCHARD, psychologue 

au Centre d’information sur les droits des femmes et des familles (CIDFF).  

 

• Au mois de février 2023 a été organisée la deuxième édition du « Club Agora ». Il s’agit d’une 

semaine de débats ouverts au grand public et animés par la journaliste Nora Hamadi. L’un de 

ces débats a porté sur le thème « Peut-on être une femme dans un métier d’homme ? », avec 

la projection du documentaire A Corps perdus, de Magali CHAPELAN, sur une femme qui choisit 

de devenir professeure d'EPS. Cette soirée a été organisée dans le cadre du dispositif « Tous 

programmateurs », initié par la Scène nationale de l’Essonne, et imaginée par un groupe de 

jeunes de l’espace Jeunesse La Fabrik’, du Conseil des jeunes d’Évry-Courcouronnes et de 

l’association Citoyens agités de Ris-Orangis. Elle a permis au public d’échanger sur la question 

des métiers dits masculins et de la participation des femmes dans le sport.  

 
 

Objectif 1.2 
 
Sensibiliser et former les professionnels à l’adoption de pratiques égalitaires. 
 

Actions menées en 2023 
 

• La participation de la Cheffe de projet lutte contre les discriminations, en poste jusqu’à octobre 

2023, et, ensuite, de la Chargée de mission lutte contre les discriminations Référente Egalité 

Femmes-Hommes et LGBTQIphobies à différents dispositifs et réseaux de partenaires 

contribue à faire de l’égalité femmes-hommes une thématique transversale et intégrée au 

quotidien de l’équipe municipale. Les réseaux de la Cité Educative, de la Ville Apprenante, de 

la Prévention des Violences Sexistes et Intrafamiliales et de la Coopérative d’acteurs santé des 

jeunes permettent d’échanger sur ces sujets et ces enjeux avec des acteurs et actrices 

spécialisées du territoire. Ces réseaux permettent également de transmettre plus facilement 

des informations concernant les actions qui ont lieu tout au long de l’année et de contribuer à 

une formation continue. 
 

• En avril et en octobre 2023, 55 agentes et agents municipaux ont pu bénéficier d’une 

formation d’une demi-journée sur comment prévenir et traiter les inégalités et 

discriminations LGBTIphobes au travail, animée par l’agence de conseil Egae. Cette formation 

a abordé l’égalité femmes-hommes en réinterrogeant les normes genrées que nous mobilisons 

au quotidien. Ces réflexions ont ainsi permis de déconstruire des représentations, d’interroger 

des postures inégalitaires et de remettre en question des pratiques professionnelles 

inadaptées. 
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Axe 2  

Lutte contre les violences sexistes et sexuelles 

Enjeux : Selon le Service statistique ministériel de la sécurité intérieure, en France en 2022, les services 

de sécurité ont enregistré 244 000 victimes de violences commises par leur partenaire ou ex-

partenaire, ce qui signifie une augmentation de 15 % par rapport à 2021. La grande majorité des 

victimes sont des femmes (86 %) et les mis en cause sont le plus souvent des hommes (87 %). On 

dénombre en Essonne (91) 11,2 victimes de violences conjugales pour 1 000 habitantes âgées de 15 à 

64 ans. La moyenne nationale étant de 9,8. 

  

Ainsi, les violences sexistes et sexuelles font l’objet d’enjeux majeurs sur le territoire. Les 

problématiques de violences au sein du couple sont très présentes et nécessitent d’être toujours plus 

investies afin de faciliter leur repérage le plus en amont possible, d’améliorer l’orientation et la prise 

en charge des victimes et des auteurs et de démultiplier les dispositifs d’aide existants. Des actions de 

prévention et de repérage de ces violences sont régulièrement organisées par de nombreux 

partenaires du territoire, notamment par le tissu associatif local, qui est particulièrement investi sur 

ce sujet. La poursuite du soutien à ces initiatives par la Ville est nécessaire.  

 

Pour finir, l’importance de la prévention de la marchandisation du corps des jeunes a été identifiée par 

les acteurs et actrices du territoire. Cette thématique fait appel aux questions d’égalité femmes-

hommes car elle s’appuie sur des représentations stéréotypées et est directement liée aux questions 

de violences sexuelles (facteur fréquent de vulnérabilité, risque important dans les activités 

prostitutionnelles). Le travail autour de cette thématique doit ainsi être poursuivi, toujours en 

coordination avec les équipes éducatives, de la santé et de la prévention de la délinquance.  

 

Objectif 2.1  
Sensibiliser à ces violences et faciliter leur repérage. 
 

Actions menées en 2023 
 

• A la suite de l’enquête menée en 2021 auprès de la population sur les questions de 

discriminations, la Ville a entamé en 2022 un travail de restitution sous la forme de vidéos 

d’animation. Réalisées par le collectif BKE, ces vidéos, d’environ 4 minutes, présentent les 

résultats de l’enquête. Elles ont été diffusées sur les réseaux sociaux de la Ville. La vidéo 

consacrée aux discriminations et violences à caractère sexiste ou sexuel, permettant 

d’apporter une meilleure connaissance collective sur ces sujets et facilitant leur repérage au 

quotidien, est diffusée depuis le 8 mars 2023 sur le site de la mairie et sur son compte Youtube. 

Deux autres vidéos, sur les discriminations de manière globale et sur les discriminations 

LGBTQIphobes sont aussi disponibles.  

 

• En octobre 2023, la Ville a également lancé une campagne de communication pour sensibiliser 

la population à cette question. Un affichage s’est déployé entre les mois d’octobre et de 

novembre dans l’espace public, sur le réseau Decaux de 120 faces et plusieurs affiches petit 

format dans les structures de la Ville, afin de faire comprendre que les discriminations ne 

touchent pas seulement ceux qui en sont victimes, mais menacent la cohésion sociale. Un des 
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3 modèles d’affiche visait spécifiquement le harcèlement de rue dont sont victimes les 

femmes, avec le message : « Ma jupe ne m'empêche pas d'être digne de respect ». 

 

• Entre le 27 octobre et le 12 décembre, ont été installés dans 25 points de la ville, sur la voie 

publique, des violentomètres sous forme de grands panneaux. Outil simple et utile qui 

permet à chacun et à chacune d’évaluer  sa relation amoureuse et en particulier si elle est 

basée sur le consentement et ne comporte pas de violences. Il incite aussi la population à ne 

pas banaliser les violences faites aux femmes. 

 

• À l’occasion du 25 novembre, Journée Internationale de Lutte contre les Violences Faites aux 

Femmes, une programmation spéciale d’une semaine a été organisée destinée aux 

professionnels et au grand public, occupant différents espaces de la ville avec expositions, 

tables rondes, soirée débat et autres temps d’échange. Cette programmation, pensée surtout 

pour la spécificité des jeunes couples, a mobilisé, depuis le début de son organisation, en 

février, des associations partenaires, le Point Justice, le pôle Développement Social Urbain, la 

mission Lutte contre les discriminations, le CCAS, les centres sociaux de la Ville, l'Éducation 

nationale et le Conseil Départemental. Les évènements ont permis un échange d’expérience 

et d’expertise entre les acteurs et actrices de terrain, les parents et les jeunes.  

- Le Centre social Brel-Brassens a accueilli l’exposition « Lutter contre les cyberviolences 

sexistes et sexuelles », conçue par le Centre Hubertine AUCLERT pour mieux comprendre ce 

qu’est le cybersexisme et savoir comment réagir et où trouver de l’aide en cas de besoin. Le 

21 novembre, 24 professionnels travaillant dans la Ville ont pu participer à une table ronde sur 

les « Violences sexistes et sexuelles dans les relations adolescentes : enjeux, cadre légal et 

ressources », avec l’intervention des experts des associations En avant toute(s), APASO et 

Femmes Solidarités 91. Le 23 novembre, un Café des parents a été dédié à des échanges sur 

le thème des violences dans le couple. Une soirée-débat a occupé le centre avec la thématique 

« La vie affective et sexuelle de l’adolescent », le 24 novembre, animée par Marie GERVAIS, 

autrice et intervenante sur les violences faites aux femmes. 

- La Maison du Village a développé une programmation sur les violences faites aux femmes au 

long des mois d’octobre et novembre. Le 4 octobre, le Café des Parents a été animé par 

Corinne MERCADAL, cheffe de service du point justice de la ville, pour échanger sur l’égalité 

femmes-hommes et les différentes formes de violences dans une ambiance conviviale et de 

confiance. Le 6 octobre, à la sortie du groupe scolaire Levasseur, l’équipe de la maison de 

quartier a reçu les habitants et habitantes dans le Bus des parents pour des échanges. Le 

lendemain, une Créathèque a été organisée, avec adultes et enfants, pour la création collective 

d’une fresque animée par une intervenante artiste et pour un débat animé par l’association 

Femmes Solidarités 91. Tout au long du mois de novembre, deux expositions ont occupé 

l’espace et reçu des visites commentées. Une, en partenariat avec Grand Paris Sud, a été le 

résultat d’un atelier pour adultes conduit par Franck SENAUD sur la thématique des violences 

faites aux femmes. L’autre a montré des dessins des élèves de CM2 de l’école Maréchal Leclerc 

sur le même sujet. Pour l’après-midi du 22 novembre, le Point Justice a animé un groupe de 

parole entre adolescents sur les violences au sein des jeunes couples, un espace d’échange 

favorable à la discussion pour aborder des expériences vécues. Le 25 novembre, 20 personnes 
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ont participé à l’installation de la fresque sur la façade de la Maison du Village et à un temps 

d’échange autour d’un brunch avec des témoignages et jeux. 

- Pour la matinée du 22 novembre, un stand a été posé et des échanges libres ont eu lieu dans 

le hall de l’Hôtel de Ville autour du sujet des violences faites aux femmes. Au total, 65 

personnes ont pu échanger avec le CCAS et avec l’association Femmes Solidarités 91. Autour 

de l’école Le Temps des Cerises, le Bus des parents a reçu, le 24 novembre, 15 parents et élèves 

pour, avec l’association Femmes solidarités 91, pouvoir discuter sur les violences. 

Objectif 2.2  
Améliorer la prise en charge des victimes et des auteurs. 
 

Actions menées en 2023 
 

• En 2022 a été élaborée, en partenariat avec les acteurs et actrices spécialisées du territoire, 

une fiche-réflexe sur la question des violences au sein du couple. Destinée aux professionnels 

en contact avec du public, cette fiche synthétise les informations les plus essentielles à 

connaître : définition du sujet, signaux d’alerte, que faire/dire et ne pas faire/dire, vers qui 

orienter la personne, selon le degré d’urgence. Tout au long de 2023, un accompagnement 

auprès de groupes de professionnels autour de cet outil, afin de le rendre le plus efficient 

possible, ainsi qu’une communication et sensibilisation ont été menés par le service du Point 

Justice et la Direction du Développement Social Urbain. 

 

• En 2023, le RPVSI (Réseau de Prévention des Violences Sexistes et Intrafamiliales) a poursuivi 

son travail de partage de connaissances entre les professionnels du territoire sur les violences 

sexistes, sexuelles et intrafamiliales, améliorant de ce fait leur repérage. Participent à cette 

instance des associations, des établissements scolaires, des services municipaux et des 

services départementaux, ce qui permet de faciliter l’interconnaissance des acteurs et actrices 

et des dispositifs existants, pour ainsi améliorer l’orientation et la prise en charge des victimes. 

Le travail mené dans ce réseau permet également aux acteurs et actrices du territoire 

d’acquérir un vocabulaire et une compréhension commune. Au cours de l’année, deux 

réunions ont eu lieu, auxquelles participent autour de 35 personnes. En mars, une 

présentation des dispositifs d'accompagnement et d’aide aux victimes au sein de la 

Gendarmerie, de la Police Nationale ainsi que la Police Municipale a été faite et débattue. En 

juin, le sujet central a été la prise en charge médicale des victimes. 

 

• Afin de contribuer à améliorer la prise en charge des femmes victimes de violences conjugales, 

la Ville a souhaité travailler sur la question de l’hébergement d’urgence. Deux logements 

municipaux ont été identifiés en 2022 comme pouvant être destinés à cette utilisation. Une 

convention a été signée avec l’association spécialisée Femmes Solidarité 91 pour leur mise à 

disposition. Les appartements ont été rénovés et réaménagés avec une participation 

financière de la région Ile-de-France. Ils sont aujourd’hui affectés à l’hébergement de victimes 

accompagnées par l’association. 

 

• En partenariat avec l’association spécialisée Femmes Solidarité 91, la Direction de la Police 

Municipale et de la tranquillité publique a organisé une formation en deux temps afin de 

sensibiliser et d’informer davantage les professionnels concernant les violences faites aux 
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femmes. Une dizaine d’agents et agentes de la Police Municipale et du service Aide aux 

Victimes-Accès au Droit ont participé aux interventions, en mars et en novembre. 

 

• Dans la continuité des années précédentes, la Ville poursuit en 2023 son action de lutte contre 

la marchandisation du corps des jeunes. Sur ce sujet, des séances mensuelles d’intervision, 

des rencontres entre pairs professionnels de la Ville et des associations, ont été organisés par 

le CLSPD et par la direction de l’Innovation éducative avec la sexologue Claude 

GIORDANELLA pour accompagner, soutenir et orienter les situations de jeunes confrontés à la 

marchandisation de leur corps. En 2023, ce sont 19 situations étudiées, de 18 jeunes femmes 

et de 1 jeune homme. Les professionnels témoignent d’un apport concret dans leur pratique 

professionnelle. Grâce à cette démarche, ils ont accès à une documentation spécialisée sur le 

sujet, à des connaissances sur la thématique et à un réseau d'experts dans la prise en charge 

des victimes. La démarche engagée par la Ville et le GIP SAE depuis 2019, qui a permis de faire 

un premier diagnostic local du sujet, recenser les ressources disponibles et de faire émerger 

les besoins des professionnels, a été présentée en janvier 2023 à la Commission de lutte contre 

la prostitution, suite à une invitation de Mme la Préfète déléguée pour l'égalité des chances 

en Essonne. La collectivité a aussi accompagné la Consult’Sexo, des permanences mises en 

place par le Conseil Départemental, à Massy Palaiseau, de la sexologue spécialisée sur les 

questions de prostitution de mineurs, qui se tient à la disposition des jeunes, de leurs familles 

et des professionnels pour évoquer des situations préoccupantes et se mettre d’accord avec 

les jeunes sur la marche à suivre.  Ces permanences doivent aussi avoir lieu à Évry-

Courcouronnes à partir de 2024.  

 

• En décembre 2023, lors de la réunion du Comité local d’aides aux victimes, la Déléguée 

départementale aux droits des femmes a lancé un appel à volontaires pour l’installation d’un 

groupe de travail départemental sur la prise en charge des auteurs de violences. La Ville en 

fera partie en 2024. 

Objectif 2.3 
Soutenir les initiatives d’associations. 

Actions menées en 2023 
 

• L’appel à projets « Lutte contre les violences faites aux femmes » a été renouvelé en 2023 avec 

un budget total s’élevant à 15 000 €, contre 10 000 € l’année antérieure. En cohérence avec 

la politique municipale, les actions pouvant être subventionnées devaient répondre à l’un des 

objectifs suivants : la sensibilisation aux problématiques de violences commises à l’encontre 

des femmes et la prévention de ces violences ; le repérage, l’accueil, la prise en charge et 

l’accompagnement des femmes victimes de violences sur le plan médical, psychologique, 

juridique ou matériel ; l’accompagnement des auteurs de violences et la prévention des 

récidives ; la prévention de la marchandisation du corps des jeunes et l’accompagnement des 

situations existantes. Dans ce cadre, huit actions menées par des associations du territoire 

ont été subventionnées, par des montants entre 1 000 € et 4 000 €, comme la poursuite de la 

permanence hebdomadaire d’accueil pour les femmes victimes de violences conjugales du 

CIDFF91 ou encore l’organisation, par l’association AJA91, d’ateliers hebdomadaires encadrés 

par une journaliste indépendante et à destination d’un groupe de jeunes en vue de la création 
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de podcasts sur les violences sexistes et sexuelles. Les autres associations subventionnées 

sont : Evry Femmes d’Espoir, Voisin Malin, FIA-ISM (Femmes inter Association - Inter service 

Migrants), Génération Femmes, Marianne Films et Osmose Events. 

 

• Dans le cadre de l’appel à projets « Vie des Quartiers », de la Direction de la vie associative et 

de la participation citoyenne, de 2023, le CIDFF a organisé deux sessions de deux demies 

journées de sensibilisation aux problématiques de violences commises à l’encontre des 

femmes auprès de professionnels susceptibles de rencontrer, dans le cadre de leurs fonctions, 

des femmes victimes de violences conjugales. 

 

 

Axe 3  

Lutte contre les inégalités professionnelles 

Enjeux : Les inégalités entre les femmes et les hommes s’expriment aussi au niveau professionnel. En 

tant qu’organisme employeur engagé, il apparaît d’autant plus pertinent que la Ville investisse ce sujet, 

répondant de ce fait aux obligations posées par la Loi de transformation de la fonction publique du 6 

août 2019. Pour les collectivités de plus de 20 000 habitants et habitantes, cette dernière implique 

l’adoption d’un plan d’action pluriannuel relatif à ce sujet. Conformément aux dispositions légales, il 

doit comporter des mesures destinées à : 

o Evaluer, prévenir et, le cas échéant, traiter les écarts de rémunération entre les femmes et les 

hommes ; 

o Garantir l'égal accès des femmes et des hommes aux corps, cadres d'emplois, grades et 

emplois de la fonction publique ; 

o Favoriser l'articulation entre activité professionnelle et vie personnelle et familiale ; 

o Prévenir et traiter les discriminations, les actes de violence, de harcèlement moral ou sexuel 

ainsi que les agissements sexistes. 

 

Pour construire ce plan d’action, la ville a commencé par mettre en œuvre en 2021 un audit, réalisé 

par le cabinet Perfégal. Les résultats de ce dernier soulignent de nombreuses inégalités (manque de 

mixité dans les filières, temps partiels/non-complets presque exclusivement féminins, taux d’absence 

pour maladie ordinaire plus élevé chez les femmes, etc.) ainsi que des marges de progression 

existantes (analyses de données à approfondir, procédures à mettre en place, actions de 

communication possibles, etc.), confirmant ainsi la pertinence du sujet. 

 

La première partie de ce Rapport, concernant les données sexuées du personnel en 2022, témoigne 

de l’effort de diagnostic des inégalités, étape essentielle dans la sensibilisation sur le sujet et dans la 

construction d’un plan pour combattre ces inégalités. 

 

Objectif 3.1 
Travailler sur les écarts de salaire, de déroulement de carrière et d’équilibre vie privée/ vie 
professionnelle. 
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Actions menées en 2023 
 

• Le travail sur ces objectifs est prévu dans le cadre du plan d’action sur l’égalité professionnelle 

entre les femmes et les hommes qui sera adopté prochainement par la collectivité. Un retard 

a été pris à ce niveau, lié à des changements de personnels au sein de la Direction des 

Ressources Humaines. L’audit réalisé en 2021 ainsi que les temps de travail qui en ont découlé 

ont d’ores et déjà permis d’identifier les grandes lignes de ce plan d’action. 

 
Objectif 3.2 
Améliorer la prévention, le repérage et la prise en charge des violences sexistes et sexuelles. 
 

Actions menées en 2023  
 

• L’équipe RH et les services Affaires Juridiques et Lutte contre les discriminations travaillent sur 

un dispositif interne de signalement et de traitement des actes de violence, de discrimination, 

de harcèlement et d'agissements sexistes dans le cadre professionnel qui permettra l’accueil, 

l’écoute et l’orientation des victimes et des témoins. Une campagne de communication et de 

sensibilisation autour de ce dispositif doit voir jour en 2024 et le personnel en postes 

d’encadrement sera formé sur les violences sexistes et sexuelles au travail. 

 
 

D’autres actions menées en 2023 

En 2023, d’autres actions pour l’égalité femmes-hommes qui ne s’inscrivent pas dans un axe en 

particulier de la stratégie municipale ont été menées par les services municipaux et méritent d’être 

valorisées. Ces actions sont recensées ci-dessous : 

• Depuis 2022, Evry-Courcouronnes adhère au Centre Hubertine AUCLERT, centre francilien 

pour l’égalité femmes-hommes, et fait partie également de son conseil d’administration. 

Cette adhésion permet d’inscrire la collectivité dans un réseau afin d’échanger sur des bonnes 

pratiques ou des opportunités d’actions et d’avoir un accès privilégié à des formations, ateliers 

et ressources.  

 

• En 2023, le groupe de travail municipal intitulé « Mémoire », composé d’élus, élues, agents et 

agentes, s’est réuni en mai et en novembre afin de proposer de nouvelles dénominations de 

noms de rues et de bâtiments publics. L’un des principaux objectifs de ce groupe est de 

poursuivre le travail de féminisation de ces espaces. A ce titre, suite à une délibération du 

Conseil Municipal, huit voies de la ZAC Canal-Europe Les Horizons ont été dénommées en 

hommage à des femmes qui ont participé à la Résistance, comme Marie HACKIN, archéologue 

morte en 1941 en mission pour la France Libre, et Simone MICHEL-LEVY, employée de la Poste, 

prisonnière des camps de travail nazis, qui a œuvré pour la communication clandestine entre 

les groupes de Résistants. De plus, une avenue dans la même ZAC reçoit le nom du couple 

Elisabeth et Robert BADINTER. 
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• La Direction de la communication s’est engagée tout au long de l’année, sur l’ensemble des 

communications de la Ville, à communiquer sans stéréotypes de sexe à travers ses créations 

graphiques, ses choix iconographiques, ses vidéos, et ses textes. Concrètement, il s’agit de 

veiller à représenter femmes et hommes dans toutes les campagnes, à féminiser ou à 

masculiniser les métiers (ingénieure /assistants maternels) et à opter pour une écriture 

inclusive via le dédoublement des mots, qui permet d'englober le masculin et le féminin. 

 

• La Direction de la vie associative et de la participation citoyenne a fourni un soutien logistique 

et un accompagnement à l’association Evry Femmes d’Espoir dans l’organisation, au 18 janvier, 

de l’événement « Sportivement B'Elles », au Gymnase Bonaparte, de Pyramides. Avec 

plusieurs partenaires, l’après-midi a mis en avant la pratique sportive des femmes dans un 

cadre convivial, avec un tournoi de football féminin, des animations pour les enfants, un repas 

partagé et un spectacle One Man Show de Redouane Behache.  

 

• Dans le cadre de l’appel à projets « Vie des Quartiers », de la Direction de la vie associative et 

de la participation citoyenne, de 2023, des associations ont été aussi subventionnées pour 

mener des actions liées à l’égalité femmes-hommes. L’association FIA-ISM a organisé, le 7 

décembre, à la Maison du Village, « Les Femmes ont du Talent », événement qui met en 

exergue les qualifications des femmes dans plusieurs domaines sous la forme d’une 

‘battle’, pour permettre aux femmes migrantes de valoriser leurs compétences. De son 

côté, l’association Génération Femmes, dans le cadre de Collèges Unis, a mené l’action 

« Relations filles / garçons », des temps de sensibilisation dans les écoles et collèges de la Ville 

sur les stéréotypes pour favoriser le dialogue afin de lutter contre les comportements sexistes. 

 

• L’association Idaraya Football, qui bénéficie d’un financement dans le cadre de la subvention 

de fonctionnement 2023 de la Direction de la vie associative et de la participation citoyenne, 

promeut la pratique du football en loisir notamment auprès de jeunes filles et femmes issues 

des quartiers prioritaires, montre aux jeunes filles qu’elles ont leurs places sur les terrains de 

foot et fait découvrir les différents métiers du sport. Le 4 mai, au Gymnase du Lac, l’association 

a organisé, avec la participation des Centres Sociaux des Epinettes et du Champtier du Coq, un 

stage de football pour 20 filles entre 8 et 12 ans. Le 10 juin, la Coupe du Monde Féminine des 

Quartiers a eu lieu au Stade Jean-Louis Moulin, avec 16 pays représentés par 16 équipes, 

composées d'amatrices de football et des profils confirmés.  

 

• Organisée par la Direction de la Jeunesse, la cérémonie finale de la cinquième édition du 

concours « Wonderladiz » s’est tenue le 22 décembre. Il vise à valoriser le parcours de jeunes 

femmes du territoire âgées de 18 à 30 ans ainsi qu’à accompagner le projet (professionnel, 

associatif, entrepreneurial, etc.) qu’elles portent en proposant à chaque jeune accédant aux 

phases finales l’accompagnement d’un parrain ou d’une marraine et en adressant à la 

gagnante un prix de 1 000 €. Le prix remporté par la lauréate de cette année, Nawel 

KHALFAOUI, choisie parmi 7 candidates finalistes, lui servira à développer l'association qu’elle 

a fondée, Les Héritiers de Demain, qui a pour but de faciliter l’égalité des chances et l'accès au 

savoir pour tous. 
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• Les ateliers sociolinguistiques constituent une réponse aux besoins d’intégration linguistique 

et socioculturelle des adultes migrants. Leur vocation est de permettre aux personnes 

étrangères ne maîtrisant pas la langue française d’être autonomes socialement et de faciliter 

leur insertion professionnelle. En partenariat avec l’association Génération Femmes, la 

direction du Développement de l’enfant organise depuis 2021 des ateliers sociolinguistiques 

pour les parents aux centres multi-accueil Le Coin des Petits et Françoise Dolto sur le temps 

d’accueil de leurs enfants en crèche. En 2023, 3 familles, et principalement des mères, ont pu 

bénéficier de ce dispositif.  

 

• Institué en 1977 par l'Organisation des Nations Unies, le 8 mars est une journée d’action, de 

sensibilisation et de mobilisation dédiée à la lutte pour les droits des femmes, l’égalité et la 

justice. L’égalité salariale, l’accès à l’emploi, la parité en politique, le droit à l’IVG sont des droits 

conquis au long des décennies. Plusieurs mobilisations de différents services de la ville se sont 

organisées autour de ces sujets dans le mois de mars en 2023 :  

- Le Service Culturel et des partenaires associatifs ont organisé des spectacles, débats, 

projections et expositions, sous l’égide de Nina Simone, figure choisie pour incarner cette 

année la cause des femmes. L’Hôtel de Ville a accueilli l’exposition collective « Les femmes qui 

ont marqué 2022 », qui met en valeur les femmes, connues ou moins connues, qui méritent 

que l’on s’arrête sur leur parcours, dans le sport, la culture, la vie associative ou encore la 

gastronomie. Des habitants et habitantes de la Ville ont pu assister à la comédie-théâtrale « 

L’Arnaqueuse », à la salle Decauville, et au spectacle musical et théâtral « NinaLisa », sur la vie 

de Nina Simone, à Chilly-Mazarin, le soir du 8 mars. A la Micro-Folie, le 10 mars, a été projeté 

le film-documentaire « What happened, Miss Simone? », sur Nina Simone. Proposée par 

l’association La Maison du monde à la Micro-Folie entre le 1er et le 11 mars, l’exposition « 

Femmes et filles d’ici et là-bas », du photographe Jean-François Monod, présentait une série 

de portraits féminins d’horizons et continents différents. L'association Idaraya Football, qui 

œuvre au développement du sport auprès des jeunes filles, a organisé le 3 mars la table ronde 

« Le sport s’accorde aussi au féminin », un temps de sensibilisation au sport féminin et de 

débat sur la médiatisation du sport féminin. En partenariat avec La Maison du Monde, le 22 

mars s’est tenue une soirée d’hommage à Marie-Louise Bonvicini, militante active et habitante 

du Parc aux Lièvres, autour de son livre « Immigrer au féminin », qui relate son expérience 

d’alphabétisation au sein d’un réseaux de formation réciproque. 

- La Direction de la communication a organisé une séance photo au cœur du centre commercial 

Le SPOT l’après-midi du 8 mars avec l’ambition de valoriser la singularité de chaque femme. 

Ouvert aux femmes, seules, à plusieurs ou en famille, ce dispositif a permis d’offrir une 

impression photo et une fleur à chaque participante. Pour cette action, 120 photos ont été 

offertes. 

- Du 6 au 11 mars, la Semaine de l’Égalité Femmes-Hommes du Centre social Brel-Brassens a 

été rythmée par un théâtre-forum, un repas asiatique, un défilé de mode et des concerts. 

Proposé par l’association Osmose Events, subventionnée par la Direction de la vie associative 

et de la participation citoyenne dans le cadre de la subvention de fonctionnement, 

l’événement « Women’s Land », un village avec des stands, des moments d’échanges et de 

découvertes, a été accueilli au centre le 11 mars. 
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- La Maison de quartier-Centre Social des Épinettes a organisé, entre le 7 et le 17 mars, 

l'exposition de photos d’habitantes « À la recherche de Marianne », des ateliers de sophrologie 

et de bien-être et un jeu sur la vie affective, relationnelle et sexuelle. 

- La Maison quartier-Centre social des Champs-Élysées et l’association des Champs ont 

organisé le 13 mars la conférence « L’art et les femmes », dédiée à l'art de la Crête et de la 

Grèce Antique. Le 17 mars, une soirée-échange avec une habitante qui a entrepris seule un 

périple à vélo le long des côtes bretonnes, et, pour la matinée du 25 mars, Café des Parents 

autour de la maternité. 

- Entre le 2 et le 10 mars, la Maison de quartier-Centre social Champtier du Coq a organisé une 

série d’événements sous le titre Intempor’Elle. Les usagères ont pu bénéficier d’ateliers de 

bien-être, d’estime de soi et de self-défense, de même que des temps d’échange et de 

sensibilisation sur les cancers et la charge mentale. Une exposition, un shooting photos des 

habitantes, un tournoi multisports, une conférence et une soirée cabaret dansante en 

hommage à Nina Simone ont aussi été organisé. Un repas concert en partenariat avec 

l’association Évry Femmes d’Espoir a clôturé la semaine. 

- Tout au long du mois deux expositions ont accueilli les usagers et usagères de la Maison du 

Village. « Portraits de femmes du monde », réalisée par l’association FIA-ISM Femmes Inter 

Associations Inter Service Migrants, présentait les pratiques esthétiques de différentes 

cultures. « Femmes du monde, unissons nos droits », réalisée par l’apprentie coordinatrice et 

la référente Familles, mettait en avant les avancées et les faits marquants des droits des 

femmes sur une carte du monde. Au-delà des visites individuelles, deux groupes d’ateliers 

sociolinguistiques et un groupe du contrat local d'accompagnement à la scolarité ont bénéficié 

des visites commentées des expositions. Le 8 mars un temps d’échange a été animé par 

l’apprentie coordinatrice autour des expositions et d’une frise chronologique des évènements 

marquants en France concernant les droits des femmes. 

 

 

Ce rapport témoigne de la richesse de la programmation et de la diversité des actions et des 

engagements de la Ville d’Evry-Courcouronnes dans le but d'atteindre l’égalité réelle entre les femmes 

et les hommes. Le plan d’action 2022/2024 de la collectivité, intégré au sein de la Stratégie Municipale 

de Lutte Contre les Discriminations, arrivant à son échéance, l'année de 2024 sera l'occasion de dresser 

le bilan des actions conduites et de fixer les nouvelles orientations pour la suite du mandat. 
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Préambule : 

Conformément au décret n°2021-1802 du 23 décembre 2021 relatif au référent laïcité dans la fonction 

publique, un rapport annuel d’activité dressant un état des lieux de l'application du principe de laïcité 

doit être établi par la collectivité.  

 

Selon le décret, ce rapport doit faire état des manquements constatés dans les services municipaux et 

rendre compte de l'ensemble des actions menées durant l'année écoulée. 

 

En l’absence de fait marquant constitutif de manquement au principe de laïcité en 2023, ce rapport 

annuel présentera dans une première partie les actions menées en interne, à destination des agents 

municipaux, en 2023, puis dans une seconde partie le bilan sur la mise en œuvre du plan d’action 

concernant les professionnels socio-éducatifs avant de dresser le compte-rendu de l’organisation de 

la journée du 9 décembre, journée de la laïcité. 

 

Ce rapport témoigne ainsi de la diversité des actions conduites et soutenues par la collectivité et de la 

cohérence de sa politique publique en la matière.  
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PARTIE I – Les actions de formation des agents municipaux de la Ville d’Evry-

Courcouronnes en 2023 

Cette première partie vise à présenter les actions menées à destination des agents municipaux de la 

Ville d’Evry-Courcouronnes au cours de l’année 2023, notamment en tenant compte du plan d’action 

laïcité adopté avec la Stratégie Municipale de Lutte Contre Les Discriminations 2022-2024.  

 

Ce plan d’actions fixe trois axes prioritaires correspondant à des enjeux importants du territoire et à 

des obligations tenues par la Collectivité : 

- Le respect de la neutralité du service public  

- La promotion de la laïcité, de la liberté de conscience et de la diversité des croyances ; 

- La lutte contre la radicalisation religieuse. 

 

1. Formation au principe de laïcité et de neutralité du service public 

En application des dispositions de l’article L121-2 du code général de la fonction publique, le 

fonctionnaire est, dans l’exercice de ses fonctions, « tenu à l’obligation de neutralité ». Cette obligation 

de neutralité découle du principe général de neutralité applicable au service public. Ainsi ce même 

article prévoit que le fonctionnaire doit être « formé au principe de laïcité ». 

Dès 2015 déjà, la commune historique d’Evry avait défini des orientations municipales fortes ayant 

pour objectif la réaffirmation de son attachement aux valeurs de la République et sa détermination à 

en assurer la mise en œuvre sur tout le territoire et dans toutes les activités municipales, notamment 

par l’adoption du Pacte Républicain et Laïque d’Evry lors du conseil municipal du 7 avril 2016. Afin 

d’accompagner au mieux les agents dans l’exercice quotidien de leurs missions, la collectivité s’était 

également engagée dans l’organisation d’actions permettant de « réaffirmer la laïcité comme un 

principe fondamental de la fonction publique » en partenariat avec le CNFPT. C’est dans ce cadre, que 

la collectivité a souhaité mettre en œuvre le plan de formation « Valeurs de la République et laïcité », 

piloté alors par le Commissariat Général à l’Egalité des Territoires – remplacé par l’Agence Nationale 

de la Cohésion Territorial en 2020 – et déployé auprès des collectivités territoriales. Lors de la création 

de la commune nouvelle d’Evry-Courcouronnes en 2019, le Pacte Républicain et Laïque tout comme le 

plan de formation « Valeurs de la République et laïcité » ont été confirmés et reconduits sur l’ensemble 

du territoire évry-courcouronnais. La poursuite de ces actions et son inscription dans le plan d’action 

laïcité, intégré à la Stratégie Municipale de Lutte Contre Les Discriminations 2022-2024 et adopté au 

conseil municipal de décembre 2021, témoignent de l’engagement de la Ville à développer et à 

soutenir les actions de formation visant à la compréhension et l’appropriation des fondamentaux de 

la laïcité et de l’obligation de neutralité pour l’ensemble de son personnel. 

La formation « Valeurs de la République et laïcité » s’appuie sur une approche historique, de nombreux 

apports théoriques et des études de cas adaptés aux situations professionnelles et est complétée par 

des temps d’échanges et d’analyses des pratiques des agents. Elle vise donc un double objectif : 

- Accompagner et former les agents sur le plan théorique au principe de laïcité et de neutralité ; 

- Les outiller sur le plan pratique, notamment sur l’application et la garantie de ces principes 

dans leur quotidien professionnel. 
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Enfin, cette formation est accompagnée d’un guide pratique interne de la laïcité, distribué en clôture 

de formation, ayant pour objectif de donner aux agents les clés pour adopter des attitudes et pratiques 

professionnelles garantissant le cadre laïque et neutre du service public. Ce guide a été établi avec la 

contribution d’un groupe de travail interne à partir des cas rencontrés les plus fréquemment par les 

agents et permet de les outiller sur la meilleure manière de faire face à une situation et sur la posture 

à adopter. Un nouveau guide, mis à jour afin de prendre en compte les nouvelles dispositions de la loi 

d’août 2021 portant sur la réaffirmation des principes de la République, a pu ainsi être distribué dès le 

premier trimestre 2023. 

2. Organisation de la formation Valeurs de la République et Laïcité en 2023 

La formation fait partie du plan de formation triennal 2021-2023 de la Collectivité. Ainsi un à deux 

groupes de 15 agents sont formés sur une durée de 2 jours chaque année du plan. Elle est 

prioritairement destinée aux agents en situation d’accueil et de proximité avec les habitants et aux 

agents nouvellement arrivés ou n’ayant pas pu bénéficier précédemment de la formation.  

 

En 2023, 3 sessions ont eu lieu à la Maison des Sports en : 

- Mars 2023 
- Juin 2023 
- Novembre 2023 

 
Les secteurs sollicités pour l’année 2023 sont les suivants : 

- Cohésion sociale 
- Affaires Scolaires et Animation 
- Population 
- Développement de l’Enfant 
- Vie Locale 
- Jeunesse 

 

40 agents ont donc suivi, en 2023, la formation « Valeurs de la République et Laïcité » et pu ainsi 

bénéficier d’un guide pratique de la laïcité au cours de l’année passée. Soit au total près de 450 agents 

qui ont été formés depuis la mise en place du dispositif de formation en 2015. 

 

 

3. Evaluation et bilan des actions de formation  

 

Les clôtures de ces temps de formation se font en présence de la référente laïcité et permettent un 

temps d’échange avec cette dernière, à la fois pour faire le bilan à chaud de la formation mais aussi 

afin d’échanger sur les difficultés rencontrées par les agents dans leur quotidien professionnel en ce 

qui concerne l’application du principe de laïcité. 

 

Ainsi, malgré le caractère obligatoire de cette dernière, la formation recueille une très grande 

satisfaction et est principalement appréciée pour la qualité de son intervenant, l’équilibre entre son 

contenu théorique et ses conseils pratiques, sa clarté et son format permettant à la fois une grande 

interactivité mais aussi une mixité des agents et des secteurs, facilitant le décloisonnement des 
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échanges autour de la laïcité. Le guide demeure pour sa part très éclairant pour les agents et constitue 

pour eux un outil solide sur lequel s’appuyer en cas de difficulté. 

 
Enfin, cette action de formation permet aux agents de pendre de la distance par rapport au sujet et de 

les rassurer dans leurs pratiques professionnelles au quotidien. En revanche, les agents continuent à 

faire part de leur difficulté à parler de laïcité aux usagers et habitants allophones, c’est-à-dire non 

francophones.  

 

 

PARTIE II – La mise en œuvre du plan d’action concernant les professionnels 

socio-éducatifs en 2023 
 

En tenant compte de l’axe 2 du plan d’action laïcité, des actions de sensibilisation à la diversité des 

croyances et à l’importance de la laïcité à destination des professionnels socio-éducatifs ont été 

menées en 2023.  

 

Initiée sur le territoire en 2019, cette action de formation, conduite, avec le soutien financier de la Cité 

Educative, en partenariat entre la Ville, l’Education Nationale et l’Association Enquête qui a conçu et 

déploie ce dispositif et les ressources pédagogiques associées, combine des approches pratiques et 

théoriques. Sur le plan théorique elle apporte des connaissances sur la laïcité et les faits religieux, sur 

leur place dans les programmes scolaires et sur les objectifs de l’enseignement des faits religieux et de 

l’éducation à la laïcité, dans le respect du cadre juridique des institutions publiques. Sur le plan 

pratique, elle propose également une réflexion qui permet, d’une part d’investir une pédagogie 

cohérente, d’autre part d’adopter un positionnement professionnel respectueux de l’obligation de 

neutralité et garant d’une relation de confiance avec les parents et les élèves. La formation consiste 

en une série d’ateliers développés par l’association. Chaque atelier aborde une thématique en lien 

avec la laïcité (différence entre savoir et croire, enchevêtrement de nos identités, diversité des 

pratiques religieuses, etc.). La formation s’appuie par ailleurs sur différents outils partagés par la suite 

avec les participants. Il s’agit :  

- Du jeu L’Arbre à défis ; 

- D’un parcours numérique nommé « Vinz et Lou, laïcité et faits religieux » pour les 6 – 8 ans qui 

propose une démarche pédagogique articulée autour de ressources et d’outils interactifs et 

composés de cinq vidéos et cinq parcours pédagogiques guidés associés à un accompagnement 

pédagogique ;  

- De situations quotidiennes mettant en jeu la laïcité et les faits religieux : il s’agit ici de réfléchir à 

comment réagir à certains propos ou questionnements de jeunes et de leurs parents (Noël, 

pratiques alimentaires, sciences, etc.)  

 

Après avoir formé plus de 700 enseignants du territoire depuis le déploiement de l’action et près de 

260 enseignants en 2022, l’Éducation Nationale a pris la décision de ne pas renouveler la collaboration 

pour l’année scolaire 2022-2023, considérant les objectifs atteints et le besoin désormais de traiter le 

sujet de manière interne à l’institution, à savoir avec leur propre référent laïcité. 

Compte-tenu de la nécessité de poursuivre le travail de promotion de la laïcité et toujours dans une 

volonté d’harmonisation des postures, discours et pratiques de l’ensemble des professionnels socio-
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éducatifs du territoire, la Ville a décidé de former ses agents aux mêmes outils. Une première session 

de formation des référents jeunesse des maisons de quartier et centres sociaux de la Ville a été menée 

en 2020, notamment sur les questions de positionnements professionnels et de réflexes pédagogiques, 

et a permis de mobiliser une quinzaine d’agents. Appréciée pour sa qualité et l’interaction qu’elle 

permet entre les participants, la formation a donc de nouveau été déployée à destination des 

animateurs jeunesse et référents jeunesse nouvellement arrivés dans la collectivité, mais aussi des 

animateurs sport-loisirs volontaires.  

 

 

1. Organisation de la formation Enquête en 2023 

 

En 2020, le contexte sanitaire avait contraint à une réduction du temps de formation. Cette année, 

nous avons pu l’organiser sur deux journées, la première consacrée aux positionnements 

professionnels et réflexes pédagogiques et la seconde axée sur la prise en main d’activités ludo-

éducatives. La formation a ciblé 12 agents (référents et animateurs jeunesse / éducateurs sport-loisirs) 

à la Maison des Sports les : 

- 9 novembre 2023 

- 27 novembre 2023 

Le groupe a été constitué de manière à ce que les intervenants aient des enjeux et des modalités 

d’interventions proches, concentrés sur leur temps d’intervention en extrascolaire. La plupart des 

participants ont indiqué intervenir avec une tranche d’âge large. Cette composition avait pour but de 

favoriser la prise de parole et la fluidité des échanges entre les participants tout en leur permettant de 

mettre en place une posture pédagogique commune. 

 

2. Evaluation et bilan global des sessions de formation  

 

Temps 1 : « Laïcité et faits religieux : positionnement professionnel et réflexes pédagogiques » : 

 

Ce 1er temps s’est articulé autour de deux modules : 

● L’atelier-débat « Identités et laïcité » 

● L’étude de cas pratiques avec les vidéos « Qu’est-ce que tu réponds à ça ?!» 

Durant cette formation, les participants se sont montrés impliqués et volontaires. Malgré le fait qu’ils 

ne travaillent pas systématiquement ces thématiques au quotidien avec leurs publics, ils ont cherché 

à comprendre comment ces sujets pouvaient tout de même être abordés lors de leurs échanges. 

 

Temps 2 : « Laïcité et faits religieux : prise en main d’activités » : 

 

Lors du second temps de formation, consacré à la prise en main d’activités, les participants ont, par 

groupe, travaillé une activité et l’ont animée auprès de leurs collègues.  

Activités proposées :  

● Les identités des inconnus (activité sportive) 

● La laïcité concrètement (atelier-débat ados) 

● Lieux de cultes miniatures (jeu d’enquêtes) 
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L’animation de ces activités a été l’occasion de revenir en équipe sur le positionnement travaillé lors 

du premier temps de formation et de les rassurer sur la mise en œuvre des activités. Tous les 

participants ont donc mis en place une activité et participé aux deux autres, ce qui leur a permis de se 

mettre en situation en tant qu’animateur et participant, mais aussi de découvrir la diversité des 

activités qui peuvent être mises en place sur la thématique de la laïcité. A l’issue de la formation, les 

participants ont reçu une affiche récapitulative “Réflexes et astuces” ainsi que des identifiants pour 

accéder aux ressources de l’association Enquête. 

 
Globalement, la formation a été jugée très utile par les agents. Ces derniers ont indiqué avoir apprécié 

pouvoir clarifier le principe de laïcité et des lois qui s’y rattachent, mais aussi pouvoir rappeler l’intérêt 

de la neutralité pour l’animateur et les jeunes.   

 

PARTIE III – Compte-rendu de l’organisation de la journée du 9 décembre 

 

En application de l’article 5 du décret 2021-1802 du 23 décembre 2021 relatif au référent laïcité dans 

la fonction publique, la référente laïcité doit organiser la journée de la laïcité le 9 décembre de chaque 

année. Cette année, il était prévu la mise en place d’actions de sensibilisation au principe de laïcité à 

destination d’un large public : 

 

- Du lundi 4 au vendredi 15 décembre, l’exposition « La Laïcité tout simplement » a été affichée 

dans le hall de l’Hôtel de Ville afin que l’ensemble des usagers puissent en bénéficier. Cette 

exposition de l’UFAL (Union des FAmilles Laiques), dont s’est dotée la Ville, est composée de 

13 panneaux et explique le principe de laïcité et ses enjeux à travers 3 aspects : la loi de 1905, 

l'école, la famille. La Ville a décidé de faire un focus tout particulier sur la loi de 1905 et sur 

l’école ; 

- Cette même exposition a été affichée sur certaines de nos structures de quartier (le Centre 

Social Jacques Prévert et la Maison de Services Publics Gisèle Halimi) sur l’ensemble du mois 

de décembre et a permis d’amorcer échanges et discussions autour de ces sujets entre les 

jeunes fréquentant les structures et les professionnels socio-éducatifs présents. 

 

Enfin, toujours à l’occasion de la célébration de la journée de la laïcité, la Ville a décidé d’équiper ses 

structures de quartier d’un outil d’éducation à la laïcité afin de permettre sa promotion tout au long 

de l’année. Le jeu, l’Arbre à défis, permet à la fois d’apporter des connaissances solides et une culture 

commune sur la laïcité, mais aussi d’ouvrir les échanges avec les jeunes en s’appuyant sur des défis 

qu’ils préparent et présentent à leurs camarades. L’outil poursuit ainsi deux objectifs : 

- Apaiser d’éventuelles tensions en faisant exister un espace de dialogue et d’échanges sur ces 

sujets sensibles, hors des temps de crise. 

- Faire adhérer à la laïcité en présentant ce principe positivement, par les libertés qu’il garantit, 

afin de mettre en évidence son utilité concrète à la fois au niveau individuel et au niveau 

collectif. 

 

L’outil comprend un jeu de cartes, des ressources à télécharger en ligne : guide pédagogique, vidéos 

tutos etc...  



8 
Conseil Municipal du 8 février 2024 

 

 

 

 

PARTIE IV – Cessation du Conseil Citoyen Local de la Laïcité 
 

Au cours d'une séance exceptionnelle du Conseil Municipal de la commune historique d’Evry, 

consacrée aux thématiques de la laïcité, de la citoyenneté et du vivre ensemble, le 7 avril 2016, la Ville 

a adopté son Pacte Républicain et Laïque (PRL), marquant ainsi son engagement à faire vivre sur son 

territoire, les valeurs de la République et le régime de laïcité. L’article 9 de ce Pacte prévoyait la création 

du Conseil Citoyen Local de la Laïcité (2C2L), ensuite élargi au périmètre d’Evry-Courcouronnes en 2019 

après la création de la commune nouvelle. Après 7 ans d’activité, la Ville a décidé de suspendre en 

mars 2023 puis de cesser les actions de l’instance de participation citoyenne en octobre 2023.  

Cette décision était principalement motivée par la nécessité de réinterroger la réponse apportée par 

la collectivité, notamment à travers ce Conseil, aux enjeux liés à la laïcité sur notre territoire. Si la 

nature, l’objet, l’esprit et le fonctionnement de l’instance répondaient à la situation particulière de la 

période post attentats de 2015, le contexte actuel nous invite à changer les postures dans 

l’appréhension de ces sujets et à renouveler les outils et modes d’action. Les membres ont été 

informés par courrier en date du 2 octobre 2023. 
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Claude-Emmanuelle Maisonnave-Coutérou 

4ème Adjointe au Maire 

Transition écologique et sociale : espaces verts et biodiversité – 

Transition Numérique  

 

« L’utilisation du numérique est devenu aujourd’hui indispensable et se retrouve 

dans beaucoup d’aspect de notre vie. Il en va de même pour une collectivité locale 

qui utilise quotidiennement les outils numériques pour la gestion des affaires 

courantes et pour répondre aux besoins des habitants. Cependant, ces outils 

numériques, tout aussi pratiques qu’ils soient, ont un impact écologique non-

négligeable. Que ce soit le stockage de données ou l’échange d’informations, 

l’infrastructure numérique (ordinateur, serveurs, etc.) est très énergivore. Ainsi le 

numérique représente-t-il actuellement 2,5 % de l’empreinte carbone nationale et, 

si rien n’est fait d’ici là, représentera 6,7 % en 2040 (Source : Arcep). Face à ce 

constat, il apparaît nécessaire de réduire la répercussion écologique du numérique. 

Consciente de l’importance de mener à bien une transition numérique afin de 

répondre aux enjeux écologiques, la Ville édite cette stratégie numérique 

responsable qui fixe les leviers qu’elle doit utiliser pour réduire son empreinte. Si 

l’édiction de cette stratégie est une obligation légale, l’exécutif municipal a décidé 

d'agir de manière volontaire sur cette thématique en y travaillant bien en amont 

grâce au soutien de l'Agence Nationale de la Cohésion des Territoires notamment. 

Cette stratégie se situe dans la continuité de la politique numérique ambitieuse de 

la Commune. Celle-ci s’articule autour de l’accessibilité des usagers et de la 

protection des données personnelles. Ainsi de nombreux investissements ont-ils été 

réalisés afin de moderniser et assurer la continuité opérationnelle du système 

d’information. 

Ces investissements, de même que la sécurité et la gestion des données 

personnelles par la Ville, ont été félicité par la Chambre Régionale des Comptes 

lorsque celle-ci a effectué un contrôle sur les systèmes d’information de la ville 

(Rapport d’Observations de la CRC : Cahier n°1, p.37). 

La stratégie contenue dans ce document permettra de poser des conditions 

nécessaires pour le développement raisonné du numérique dans notre collectivité 

et de ne pas prendre de retard dans la lutte contre le changement climatique ».  
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L'article 35 de la loi n° 2021-1485 du 15 novembre 2021 pour la 

réduction de l’empreinte environnementale du numérique (dite loi 

«REEN») impose aux communes et groupements de plus de 50.000 

habitants de se doter d'une stratégie numérique responsable à 

compter du 1er janvier 2025, avec un plan de travail structure au 1er 

janvier 2023. 

La ville d’Evry-Courcouronnes, qui entre donc dans le champ 

d’application de la loi, a été sélectionnée en tant que territoire pilote 

dans le cadre d’une expérimentation entièrement financée par 

l’Agence nationale de la cohésion des territoires (ANCT). Cet 

accompagnement a permis dans un premier temps la réalisation d’un 

diagnostic des usages numériques de la collectivité, d’élaborer les 

bases d’une stratégie globale et l’identification de fiches actions 

opérationnelles. 

Dans un second temps, la 

Ville d’Evry-Courcouronnes a 

procédé a une plus large 

appropriation de ces enjeux, 

en articulation logique avec 

son plan de sécurisation du 

système informatique et son 

portefeuille des projets 

numériques. 

La stratégie numérique responsable de la Ville d’Evry-Courcouronnes 

s’articule ainsi autour de 3 leviers.  
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Le premier levier vise une plus grande 

performance terme de suivi et d’efficacité 

d’exploitation du Système d’Informatique et 

une montée en compétence du personnel 

communal sur le sujet du numérique 

responsable. 

 

1.1 Maîtriser le système d'information pour optimiser son 

exploitation 

 1.1 1. Effectuer une cartographie complète du SI, incluant les matériels et 

logiciels qui ne sont pas sous gestion de la DSIT (capteurs, sondes, panneaux 

publicitaires, matériel réseau…) 

 1.1.2. Identifier et renseigner périodiquement des indicateurs de suivi utiles à 

une gestion maîtrisée du SI 

1.2 Développer l’expertise des services engagés dans le pilotage 

et la mise en œuvre de la stratégie numérique responsable 

 1.2 1. Organiser une veille juridique, technique, littéraire sur le sujet et la 

partager 

 1.2.2. Favoriser les réseaux d’échanges d’expériences et de bonnes pratiques 

auprès d’organismes compétents dédiés au numérique responsable 
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1.3 Promouvoir et soutenir l'acquisition de compétences en 

Numérique Responsable (tout utilisateur) 

 1.3.1 Sensibiliser les collaborateurs à la responsabilité numérique 

 1.3.2 Identifier les pratiques quotidiennes des agents à fort impact 

environnemental et adopter des actions de sensibilisation 

correspondantes 

 1.3.3 Intégrer les compétences en Numérique Responsable au sein du 

plan de formation 

1.4. Mutualiser et Valoriser le Numérique (tout public) 

 1.4.1 Encourager la mutualisation des outils et le partage de connaissances 

entre services 

 1.4.2 Encourager la mutualisation des outils et le partage d’une culture 

numérique à l’échelle du territoire et des partenariats 

 1.4.3 Afficher l’exemplarité de la ville en matière de responsabilité 

numérique 
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Le second levier se donne pour ambition de 

développer des solutions pour un moindre impact 

environnemental des équipements et usages 

numériques. 

 

2.1 : Etablir une politique d’acquisition de services et 

d’équipements numériques respectueux de l’environnement et des 

usagers 

 Action 2.1.1 : Favoriser des services numériques efficaces, moins 

chronophages pour les usagers, et moins consommateurs de 

ressources. 

 Action 2.1.2 : Favoriser des outils de communication numériques 

sobres, compatibles avec des équipements les plus anciens possibles et 

adaptés à des connexions à faible débit. 

 Action 2.1.3 : Intégrer des critères environnementaux dans le 

choix des fournisseurs et prestataires : écolabels, indice de réparabilité, 

économie circulaire, circuits courts, labels.... 

 Action 2.1.4 : Faire du sourcing auprès des fournisseurs d’équipement 

et prestataires 

 Action 2.1.5 : Privilégier l'adoption de logiciels proposant des mises à 

jour à long terme axées sur la sécurité et la compatibilité 
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2.2 : Réduire les consommations et prolonger la durée de vie des 

équipements 

 Action 2.2.1 : Configurer les équipements pour minimiser l'utilisation 

d'énergie et de consommables, sans impacter l’utilisateur. 

 Action 2.2.2 : Protéger et mettre à jour régulièrement les équipements 

(protection physique et logicielle) 

 Action 2.2.3 : Améliorer les capacités de maintenance et de réparation 

des équipements informatique (développement des compétences 

interne et/ou marché de prestation) 

 Action 2.2.4 : Mettre en place un système de surveillance 

d’équipements pour anticiper des pannes potentielles, tout en 

respectant la confidentialité des données. 

 Action 2.2.5 : Rationaliser le taux d’équipement et le dimensionnement 

des réseaux 

 Action 2.2.6 : Mettre en place des solutions de refroidissement 

économes en énergie 

2.3 : Améliorer la gestion de la fin de vie des équipements 

 Action 2.3.1 : Reconditionner puis réaffecter les équipements réformés 

mais encore fonctionnels en interne ou externe, par don ou cession 

 Action 2.3.2 : Définir les modalités de gestion des déchets numériques 

de la Ville : recyclage, réemploi de pièces détachées etc… 

 Action 2.3.3 : Mettre en place un système de suivi pour documenter les 

raisons et les conditions d’interventions technique et de fin de vie des 

équipements, afin d'améliorer continuellement notre expérience et 

notre gestion de la qualité 
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Le 3ème et dernier volet est principalement consacré 

aux questions éthiques, d’inclusivité et fait du 

numérique, une opportunité en matière de progrès 

social et environnemental. 

 

3.1 : Collaborer et partager les bonnes pratiques en numérique 
responsable 

 Action 3.1.1 : Partager les ressources et données numériques en suivant 

les recommandations du Socle commun des données locales (SCDL)  

 Action 3.1.2 : Participer aux Communs open-source et appliquer les 

bonnes pratiques qui en sont issues 

3.2 : Intégrer l'éthique au cœur des pratiques numériques 

 Action 3.2.1 : Intégrer systématiquement des exigences fortes en 

matière d’inclusion et d’équité d’accès à chaque projet de service 

numérique 

 Action 3.2.2 : Veiller à l'interopérabilité et à l'indépendance 

technologique pour garantir la souveraineté numérique 
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3.3 : Équilibrer la dénumérisation et la numérisation 

 Action 3.3.1 : Étudier les contextes propices ou nécessitant la mise en 

place d’une solution dénumérisée, pour des raisons de sécurité, 

d’inclusion et d’accessibilité, ou de robustesse du service public face à 

une déficience numérique potentielle. 

 Action 3.3.2 : Améliorer la performance environnementale et 

sociale des projets de la ville grâce au numérique quand cela est 

possible 
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